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■ La presse républicaine presque tout
entière avait cru trouver dans la tour- .
mire qu'avait prise la discussion dans '.
J a dernière séancs de la commission des
Trente, l'indice d'une solution favora-

, .ble à la proposition Casimir-Périer.
C'est bien sincèrement que nous aime-
rions à partager cet espoir, mais la me-
sure que vient de prendre la commis-
sion ne nous semble guère faite pour
nous inspirer des idées optimistes, sur ]
le caractère de ses résolutions. £

Nous apprenons en effet que la com- e
mission a décidé de ne pas communi- c
quer à la presse le compte-rendu de ses t
séances. Elle tient à faire dans l'ombre r
son petit travail, ce qui est loin de dé-
montrer que son œuvre, si toutefois *
œuvre il y a, doive être absolument fa- "
■vorable aux vœux du public dont elle a
pris si ingénument la précaution de se
cacher. r

Il va sans dire, que comme toujours, p
en semblable occasion, les commen- h
taires iront leur train autour de ces
séances voilées, mais nous croyons de- p
voir nous mettre en garde contre les M
comptes-rendus, plus ou moins imagi- 9
naires, qu'on en pourra faire. 1

Force nous est donc d'attendre pour
apprécier les travaux de la commission M
des Trente qu'elle ait présenté le résul- e ,
tat définitif de ses délibérations, et que ci
le rapport sur la proposition Casimir- la
Périer soit, comme la vérité, sorti de ri
son puits. ei

P
L'entrevue que les empereurs d'Aile- r(

magne et de Russie ont eue de nouveau {j:
à Ems, dans ces derniers jours, est in- °
terprétée dans un sens très-favorable à
l'empire allemand, par la presse berli-
noise. La Correspondance provin- £
ciale insiste particulièrement sur l'im- d;
portance des rapports cordiaux qu'elle d'
dit exister entre les deux empereurs, P(
pour le, maintien de la paix euroçénne, 01

dont,, d'après elle, le nouvel empire se- ' J?
rail le gardien. • ~j|

S'il faut, toutefois, s'en rapporter à &>
'un journal de Vienne, cette cordialité d<
serait plus apparente que réelle. D'a-
près ce journal, l'entrevue des deux
empereurs aurait conservé un carac- se
tère absolument personnel, et l'on au- et
rait évité d'aborder la question politi-
que à cause de certaines divergences pr
qui, paraît-il, existeraient entre les da
conrs de Saint-Pétersbourg et de Ber- j£
lin. Ces divergences auraient pris leur
source dans les projets d'entente dont po
il a été parlé, entre les gouvernements mi
•de Serbie et de Roumanie, projets con- **j
sidérés d'un œil très-favorable par la co
Russie et à la naissance desquels l'Au- cis
triche n'aurait pas été, dit-on, complé- tél
tement étrangère. ti

Or, dès qu'il fut question de cette ia
entente, les feuilles officieuses de Ber-
lin, se hâtèrent d'en combattre le pro- jo<
jet avec une énergie et un ensemble
qui démontraient, d'une manière évi-
dente, le peu de satisfaction qu'une al-
liance entre la Roumanie et la Serbie
inspirait au gouvernement de Tempe- 5-°
reur Guillaume.

mi
Une solution, et une solution décisive |èi

de la guerre carliste en Espagne, est
au moment de se produire. L attaque
contre les bandes do don Carlos con- po
centrées dans les lignes du mont Jurra, Co
près d'Estella, par le maréchal Concha ra
est, paraît-il, imminente. D'un autre ch
côté, les partisans du prétendant vien- ni
nent d'éprouver une déroute complète d£
à Alcora, près Castellon. Les carlistes
étaient commandés par don Alphonse £*
qui a dû s'enfuir vers Cordoue, en com- m
pagnie de dona Blanca, sa femme, qui n[,
joue, depuis son entrée en Espagne, le sio
rôle pittoresque d'amazone. gu

Les carlistes ont fait de' grandes per- <
tes et comptent parmi leurs morts don <
François de Bourbon, fils de don Henri

>ut de Bourbon, qui fut, l'on s'en souvient, ,
ir- tué en duel par son cousin le duc de
.ns Montpensier.
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I INFORMATIONS POLITIQUES l
ie- ■ :

î;S- On lit dans le Journal de Paris : J '
ur « Les ministres se sont réunis en conseil, d
ur Le retrait de la loi municipale ne change rien c

aux dispositions du gouvernement. Si le projet p
n- est repris, il persistera à revendiquer le droit p
ri- de nomination des maires et se ralliera proba- £
es blement, à titre de transaction, à l'amende- n
re ment de M. Clapier, qui est ainsi conçu :
e_ « La loi du 20 janvier continuera d'être en
i « vigueur, pendant Je délai de deux années, p

. ° » à partir de la promulgation de la présente fjd" « loi. » g

se d
La commission du budget paraît décidée à ai

rejeter la surtaxe d'un demi-décime proposée
's> par M. le ministre des finances sur les impôts
î- indirects et l'enregistrement. di
es La commission .inclinerait à remplacer le a
s- projet de M. Magne parla réduction à 150 mil- ri
3S lions du remboursement annuel fait à la Ban- pi
iù que. On ajoute que le consentement de la Ban- d<
' que de France serait acquis à ce projet. Il

^ Il se pourrait que la proposition émise par aï
',n M. Wolowshi, dans la commission du budget, et
1~ et relative à la création d'une commission m
ie centrale permanente de statistique qui serait qi
r- la résultante des travaux de tous les ministè- tr<
.e res respectifs, fut prise en considération. En ni

effet, un travail à ce sujet est en cours de pré- ré
paration au département du commerce. Il en

>_ ressort que , outre la commission centrale
' proposée par M. Wolowskij les attributions m
' du bureau de statistique générale de France d'
r seraient augmentées. a
a & _ bl
H La commission des lois constitutionnelles tê
!•- garde le secret de ses délibérations. Cepen- pe
i- dant, on assure que ses membres sont déjà
e d'accord ponr prendre une décision sur la pro-
3 position de M. Casimir-Périer. Oa assure en Ba
,1 outre qu'en présence des difficultés qu'offre f'i
Z I la formation d'une majorité sur la proposition ci<
'" de M. Lambert de Sain te- Croix, les membres ra
v du centre droit attachés au groupe de M. ne
I d'Âudiffret-Pasquier,finirontpar accepter celle les
! de M. Casimir-Périer. «ii

I La proposition de loi suivante a été pré-
1- sentée à l'Assemblée hier par M. de Lorgeril r"
- et renvoyée à la commission du budget : W

Art. 1 er . — A partir de la promulgation de la j^
S présente loi, seront assujettis à une taxe se sol- j>a
g dant au moyen d'un timbre sur le bordereau des ,■
,_ opérations de Bourse, indépeadamment du tita- T

bre déjà prescrit par la loi : "e
r L'achat et vente à terme, à prime ou avec re-
t port et tout autre acte conforme aux usages com- de
g merciaux, diffères t de l'achat ou vente au comp- « j
j tant, ayant pour objet des titres de dettes de l'E- ' de

tat, des communes et d'autres associations re- njj
ç connues par la loi, des actions ou obligations so- i pc
- ciales et en général tout titre d'autres valeurs co-
_ tées en Bourse. ,

Art. 2. — La taxe pour les transactions men- ?u

tionnées dans l'article premier sera appliquée dans ita
8 la mesure suivante : Ô ]

Pour tout titre dont la valeur à la Bourse, le la
- jour de l'opération, ne dépasse pas 10 . 000 fr. 1 f. Da

De 10 001 à 20.000 fr 2» $L
De 20.001 à 50 600 fr. 5 » _,

- De 50 001 à 100 000 fr 10 « f'
De 100.001 à 150. Û09 fr .15» lel

g Ef elle augmentera dans la même proportion de He

50. ÛOOj en 50 000 francs pour les sommes supé-
rieures, se

Art. 3. — Les contrats désignés à l'article pre- pa
mier devront toujours être stipulés par le miais- co;

3 |ère d'un agent de change.

il —

8 D'après des renseignements dont nous ne
■". pouvons aujourd'hui vérifier l'exactitude, la ni
I commission de réorganisation de l'armée au- tr<
a rait décidé la création de six bataillons de tai
3 chasseurs de montagiae, appelés à tenir gar- co
- nison, quatre sur notre frontière des Alpes et rn
g deux sur celle des Pyrénées. m
ï L'organisation de ces corps spéciaux serait •
* calquée sur celle des chasseurs de montagne P '
■" italiens, c'est-à-dire qu'ils seraient exclusive- Jr
T ment recrutés dans- la circonscription de gar- tic
1 nison affectée à chaque bataillon. Leur mis- se
3 sion serait de s'exercera la guerre de monta- pé

gne et de connaître tous les moindres défilés gi:

>r- qu'il pourrait être utile de défendre dans une
on campagne.
îri —
,f Les membres de la réunion Colbert ont, dans.,
j ' leur séance de mercredi soir, décidé qn'ils116 soutiendraient le cabinet sur la question de

nomination des maires.

Les membres de l'extrême droite ont éga-
lement délibéré, mercredi soir, sur la ques-
tion des maires.

De la discussion qui s'est engagée à ce su- ;
jet, il résulte, dit Paris-Journal, que les
Chevau-légers, tout en maintenant le principe

JL de l'élection des maires par les conseils rouni-
3H cipaux, reconnaissent qu'il ne peut être ap-
®l pliqué en ce moment; ils seraient donc dis- '
ni posés à ajourner le titre de la loi municipale :
a_ relatif au mode de nomination des maires et à
s- maintenir les cheses dans l'état actuel.

— i i

® M. Laboulaye a écrit une lettre à la Patrie ;
s > pour déclarer inexact qu'il ait été porté sur ht ]
'e liste des sénateurs après le plébiscite, ni ,

qu'un de ses fils ait été nommé secrétaire '
d'ambassade par M. de G-ramont, et qu'un

à autre ait été nommé juge par M. Olivier.
ie — '
ts On écrit de la Nièvre, à l'un des correspon- 1

dants parisiens de l'Indépendance belge, qu'on ^
le a fait dans ce département une enquête se- j
1- rieuse sur le comité central de l'Appel au peu- j
i- pie. Le commissaire enquêteur, ancien prési-
i- dent du tribunal, prend sa mission au' sérieux, i

Il sait, sans doute, que le dernier pèlerinage
de Ghislehurst ne s'est pas fait tout seul ; il y

if avait une agence à Paris ; il y a eu une caisse *
t, et, par conséquent, une comptabilité. Il y a c
n même eu une publicité. On n'ignorera que ce i
it qu'en voudra ignorer. Si ce joli épisode de no- 1
i- tre histoire contemporaine est raconté par t
n une bonne plume, il aura quelque succès, j'en
i- répends. Q
D — £
e La Volonté nationale des deux Charentes t
s nous apprend que la gendarmerie, en vertu
e d'une circulaire préfectorale du 9 de ce mois, c

a saisi* à Loulay, les affiches annonçant la pu- F
blication du Journal de l'Ouest .et portant en C

s tête : Souveraineté nationale. — Appel au à
- peuple. t
à — r

La Chambre des députés du grand-duché dé
Q Bade vient de prendre l'initiative en faveur de ■».
B l'instruction laïque et obligatoire. Elle a dé
a cidé d'exprimer dans une Adresse au s.ouy&* Ï|
s rain le vœu de la législation de voirie gouver- e
. nement présenter une loi à cet effet, tant pour P
e les écoles primaires que pour les écoles nor- a

maies. s
~ q

Les journaux catholiques de Rome, YOsser- j (
ï vatore romano et le Voce de lia Verita notara- u

ment, nous arrivent aujourd'hui encadrés „.
d'ornements de feuillages et dé fleurs, en

a l'honneur du vingt-huitième anniversaire de <c

" l'avènement de Pie IX au trône pontifical. |j
Leur première page est remplie d'adresses et "
de souhaits en l'honneur du Saint-Père..

VOsservatore romano, lui dédiant les Vœux h
- de ses lecteurs, les fait précéder de ces mots : h
- « Au miracle des pontifes, soutien invincible S(
- de la foi, adversaire implacable de l'impiété, jj
" au grand Pie IX, vénéré par ses fils, haï par
; les impies » a

Dans l'éloge que la Voce délia Verita fait
. du Saint-Père, à cette occasion, les journaux Cl
s italiens relèvent cette phrase : » A quoi sert, «

ô pontife/la vaste étendue des possessions et n
» la multitude des canons, si l'on ne commande d
• pas aux cœurs ? Une de tes paroles est plus Y
' forte qu'une armée; le son de ta voix est n
' plus puissant ponr exciter l'espérance ou la jx
* terreur, que le fracas des armes et le ton- p
3 nerre des batailles! » c

t Donc, dit la Gazzetta d'italia, que Pie IX r,
se résigne et qu'il se contente de jouir en I

- paix de l'omnipotence morale qu'il possède n
- comme souverain pontife. «

, ^ îiu u
r<

; Quel astre malin passait au Arma- p
i ment, quand la commission de décen- ri
■ tralisation vint au monde parlemen- y
Î taire ? Trois années durant, elle étudia Jjj
■ consciencieusement un projetde loi mu- n
■ nicipale; et quand, après avoir com- ri
, mente, discuté, comparé toutes les lé- d

gislations de tous les temps et de tous r<
. les pays, elle s'arrête enfin aune rédac- d
. tion définitive, voilà trois votes de l'As- p
. semblée, qui renversent cet édifice si c<
■ péniblement élevé ! Nous avons enre- ti
s gistré sans déplaisir l'adoption des. p,

•ne amendements Lafayette et Bardoux;
nous comprenons parfaitement les mo-
tifs divers qui ont empêché la Chambre

,"* de rayer des listes électorales les jeunes
(je gens de 21 à 25 ans et d'exagérer les at- ni

tributions des plus imposés. Mais il n'en n
est pas ainsi du vote d'hier; et nous tè

■a- nous étonnnons que la presque unani-
ÏS- mité de l'Assemblée (579 contre 33 re

voix) ait rejeté les articles, qui organi- re
|u - saient la représentation des minorités d<
lef| par le vote cumulatif. se
j*j_ Nos lecteurs qui se rappellent sans Ti
p." doute les lettres de Valère, connaissent la
s_ déjà cette grave question, dont les et
île: meilleurs esprits se sont tant préoccu- s'i
t à pés. L'idée pure de la démocratie, c'est cl

le gouvernement de tout le peuple par d«
. ; tout le peuple également représenté ; bl

r^l les différents corps élus doivent être le p£
^a miroir de la nation. Et cependant notre p£
~? système électoral méconnaît entière- pi

an ment les droits de la minorité. pc
Que parmi 10,000 citoyens, appelés à m

élire 10 conseillers municipaux il se pr
n- trouve 5,001 radicaux et 4,999 conser- bl
m yateufs, les 5,001 radicaux nommeront de
>é- à eux seuls les 10 conseillers munici- dt
u_ paux, et les 4,999 conservateurs n'au- pc
1_ ront pas un seul représentant ; c'est et
*• là une véritable injuticë que l'habitude de
' nous a rendue familière, mais qui n'en
Se est pas moins fâcheuse. « Dans un Etat da
a démocratique, a très-bien dit M. Na-

:e ville, le droit de décision appartient à tu
a- la majorité, mais le droit de représen- sa
ir tation doit appartenir à tous. » qu
*j Pour satisfaire aux strictes exigences do

de la justice, il faut donc permettre aux ag
„ électeurs de la minorité d'accumuler en

■ u leurs votes sur un seul nom afin qu'ils tn
s obtiennent dans la représentation une vii
[.' part proportionnelle à leur nombre, do
m C'est ainsi que dans une section, ayant les
,u à nommer 3 conseillers municipaux, le od

tiers des électeurs sera sûr de donner la po
majorité à un candidat. Tr

La commission de décentralisation en
[e avait été très heureusement inspirée en Lo
U, ^appliquant tout d'abord ce principe aux pa
ri élections municipales. Sur ce terrain là au
ir pratique en eut été plus facile et plus d'J
•- avantageuse en même temps. Quand il iL

s'agit du Parlement, en effet, l'opinion, fai
qui se trouve en minorité dans un col-

'- lége, peut remporter la victoire dans en
" un autre collège, et l'injustice, dont le l'E

!| système électoral est entaché, est ainsi lui

e « irrégulièrement tempérée par le ha- dh
l_ sard .» suivent l'expression de Prévost-
ît Paradol. M.

Mais les choses ne se passent point de pe
x la sorte dans les élections municipales; pu
: le scrutin de liste et le sectionnement 10
e sont des remèdes insuffisants, on l'a pr<
'> bien vu à Lyon. pr<
r Et cependant quelle heureuse in- Le

it fluence pourraient avoir au sein d'un nié
x conseil municipal les représentants in- fra
t, telligents d'une minorité? Que de lu- (2)
st mières n'apporteraient-ils pas dans les pe
e discussions? Leur voix, soutenue par 18'
s l'opinion publique, calmerait bien des de:
!t passions,_ résisterait aux entraînements Le
a irréfléchis, et empêcherait beaucoup de év;l" fâcheuses résolutions. C'est ainsi qu'on }Q^
ç préviendrait la funeste intervention de mi
Q l'autorité centrale dans les grandes mu- ne
e nicipalités. ■ rai

Nous aurions donc désiré qu'on ten- nie
tât cette expérience et il nous paraît qu
regrettable qu'il se soit trouvé 579 dé- et

- pûtes pour rejeter une innovation aussi po
- rationnelle et aussi sagement conser- 1er
- vatrice; et à ceux qui voient dans gel
a le vote d'hier un triomphe pour la dé- de;
- mocratie nous opposerons une auto- dé
- rite, qui ne leur est pas suspecte, celle spi
- de Stuart Mill. « Que les minorités soient le
s représentées dan s une juste proportion, coi
;- dit le grand publiciste anglais, c est une déi
: partie essentielle de la démocratie ; sans
i cela il n'est pas de véritable démocra- ,
- tie possible; on n'a qu'une fausse ap- crï
s. parence de démocratie. » (

g la perception des impôts en France fr
e 2,
| M. Léon Say vient de déposer, au Ij
t- nom de la commission du budget, le <h
n rapport spécial sur le budget du minis- de
s tère des finances. *
i- Ge document, plein de faits inté- ti<
3 ressants, est surtout utile à étudier au
- moment où le problème de l'équilibre pc
s de nos finances va de nouveau s'impo- tu

ser aux délibérations de l'Assemblée. 2
s Telles sont, entre autres, les pages re- qi
t latives aux frais de régie, de perception tn
s et d'exploitation des impôts. Ces frais tx|
- s'élèvent à 247 millions de francs, en et
it chiffres ronds. Ne serait-il pas possible qi
r de diminuer cette dépense considéra- 1 s
; ble, qui ne profite en rien au Trésor, f e
e par une organisation plus économique, ni
3 par un mécanisme administratif plus ne
- parfait, mieux entendu? Ou bien ne di

pourrait-on pas, par une perception ni
à meilleure, plus vigilante, accroître le le
3 produit des taxes existantes , et com- dç
- hier ainsi, en partie au moins, le déficit ni
t de nos budgets?La proposition est se- da
- duisante et toute d'actualité; c'est à ce .
- point de vue spécial que nous allons ni
t étudier aujourd'hui l'excellent rapport so
i de M. Léon Say. ca
i Faisons d'abord une petite incursion pc
t dans le passé: ,.

Sous l'ancienne monarchie, une par- dfj
i tie des impôts était, comme on le fre
- sait, affermé par le gouvernement ni:

qui, moyennant une rente fixe, aban- ce
3 donnait aux fermiers ou à leurs pr
: agents le pouvoir de les recouvrer ; il 5 '
: en était ainsi pour toutes les taxes au- et
; très que la taille, la capitation et les de
i vingtiemmes. Ce mode de perception rei
. dont la révolution a fait justice couvrait qu
t les abus les plus criants et les plus en
s odieux. D'après les Mémoires de Sully, tei
t pour 30 millions qui parvenaient au re<

Trésor sous Henri IV, les particuliers téi
en acquittaient cent cinquante. Sous lio
Louis XIV, la moitié des impôts payés tre

: par la nation ne parvenait pas jencore pa
• au gouvernement, et quand le marquis cei
i d'Efflat entra en change, il trouva, dit- co:

il, la recette dépensée et la dépense à m;
faire (1). cir

Depuis 1789, la collecte des impôts et
i en France se fait exclusivement par na<
' l'Etat, par des fonctionnaires payés par qu
. lui, et placés sous l'inspection immé- ce;

diate du gouvernement. Eéi
D'après un rapport adressé au roi par de.

M. de Chabrol, les frais- de régie, de dii
perception et d'exploitation des revenus asj
publics de la France s'élevaient en 1828 à dn

'• 10 7x10 pour cent des recettes brutes, pli
■ proportion que nous retrouvons à peu ré'

près semblable en 1853 (10, 0 0[0).
Les' recettes brutes étaient à cette der- un
nière date de 1,392,808,000 francs et les W
frais d® perception de 127 millions 1{2. sei

• (2) Si nous prenons le budget des dé- m;
penses du ministère des finances pour dé
1875, nous voyons que la perception soi
des impôts nous coûte 246,894,449 fr. be

' Les recettes du budget de l'Etat étant ©si
évaluées à 2,573 millions, les frais s'é- po
lèveraient à 9 lj2 p. OiOdu produit brut; po
mais cette proportion est inexacte. Il sui
ne faut pas oublier, en effet, dit avec de
raison M. Leroy Beaulieu, dans le der-
nier numèrojîeîEconomiste français, 181
que « les frais de régie de perception en
et d'exploitation supportés par l'Etat pri
pourvoient au recouvrement, non-seu- re<
lement des impôts qui profitent au bud- do:
get dés recettes de l'Etat , mais encore no
des centimes additionnels communaux, rnc
départementaux et des diverses taxes la
spéciales dont le produit est versé dans EU
le budget des départements ou des pe
communes. L'ensemble de ces recettes 1
départementales ou communales per* tri

(1) Gustave du Puynode : De la Monmie du pou
Crédit et de l'Impôt, t. H, p. 112. nai:

(2) DE.PARIEU. — Traité des impôts. vau

eues par l'Etat, atteindraen 1875 le chif-
fre de 360 millions, qui ajoutés aux
2,573 millions 1|2 du budget général de

a l'Etat forment un total de 2,933 mil bons
e de francs. Le chiffre de 247 millions
- de francs de perception mis en regard

de ce produit total donne unepropor-
- tion d'environ 2 p< 0[0 ». '
i Le progrès réalisé depuis 1828, au

3 point de vue du coût de recouvrement
- de nos impôts, ne serait donc que de
. 2 à 3 0/0. Ce progrès ne peut assurément
- que sembler bien lent, surtout si i on
i tient compte des facilités que la mul-
s tiplication des voies de communication
i et de transport a fournies depuis cin-
Q quante ans aux agents du fisc, et de
- 1 accroissement des recettes budgétai-

res. Car les frais de perception des
' impôts doivent diminuer proportion-
s nellemént avec l'augmentation du pro-
5 duit, comme les frais généraux d une
i maison de commerce diminuent avec
î l'extension de ses affaires. Il ne paraît
- donc pas que notre mécanisme admi-
t nistratif se soit beaucoup perfectionné
- dans ces quarante dernières années.
» Le coût du recouvrement des divers
3 impôts est d'ailleurs très variable. Pas-
t sons rapidement en revue les grandes

catégories dont nos budgets "se com-
i posent.

L'administration des contributions
- directes coûtera, en 1875, 19,224,940
; francs ; ses recettes sont estimées à 715
t millions de francs (1) ; les frais de per-
- ception s'élèveront donc à 3.210l0du
; produit; les mêmes frais étaient de
[j 5 0[0 en 1828, d'après M. de Chabrol,
. et 4.4 0[0, en 1853, d'après les calculs.
; de M. de Parieu. Les dépenses de l'en-
i registremént, du domaine et du timbre,
; qui représentaient 5.4 0[0 de la recette
s en 1828 et 4.2 0(0 en 1853, ne représen-
, tent plus aujourd'hui que 3.5 0[0 de la
i recette. Les chiffres du budget de 1875
s témoignent donc d'une certaine amé-
ij lioration dans ces deux services de no-
i tre administration fiscale ; il ne serait
s pas impossible, cependant, de rendre
i cette perception plus économique en-
.. core. M. Say estime qu'on pourrait re-
, manier, dans une certaine mesure, les

circonscriptions des perceptions rurales
i et en réduire le nombre au fur et à
• mesure des vacances ; on l'a fait quel-
• quefois, dit-il, avec beaucoup de suc-

cès. M. Léon . Say proposé une autre
réforme plus importante : la réunion

• des deux directions des contributions
s directes et de l'enregistrement qui, en
i assurant la rentrée entière de tous les
, droits d'enregistrement, faciliterait, de
, plus, singulièrement l'opération de la

révision du cadastre.
L'administration des forêts comporte

une dépense de 12,241,197 fr. pour un
produit de 38 millions li2 de francs
seulement, soit 30 0i0 de la recette;
mais ce service ne doit pas être consi-

■ déré au point de vue purement fiscal;
son utilité économique surpasse de
beaucoup son utilité financière. Il en
est de même de l'administration des
postes, qui figure au budget de 1875
pour une dépense de 70,386,652 francs
sur une recette prévue de 111 millions
de francs seulement.

Le service des douanes'absorbait en
1860 250i0du produit, en 1865203[40[0,
en 1870 18 ii30[6. En 1875, la dépensé

; prévue ne dépassera pas 1 1 b\8 0[0 de la
recette. Les économies réalisées sont

. donc très importantes. Cette branche de
i notre administration fiscale reste néan-

moins celle qui, proportionnellement à
; la recette, coûte le plus cher à la nation.

Elle est inscrite au budget par une dé-
pense de 30 millions de francs.

Nous arrivons au chapitre des con-
tributions indirectes qui constituent,

(!) Soit 468 millions pour l'Etat, 283 millions
; pour les centimes départementaux et commu-

naux, et 24 millions pour taxes diverses (cha-
Vaux. voitures, cercles hil lards atf ~\
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d'>! t.roJubles dans l'économie qui précèdent
u natntude la maternité. C'était une incessante
prostration, la prescience d'un malheur pro-
fil0 ' "in , désespoir muet qui minaient les
sources de la vie.
d'i!î?«I?édecin .commençait à hocher la .têteu une façon qui n'avait riea de rassurant.
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c?lonel ?t Francine, celle-ci s'était

ann, A,J faira °: uelQ;«es nouvelles tentatives
tapies de son oncle.
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Z

"
vot,s d0QC Pas de Puîé! disait-e

"e , Modeste se meurt... Si vous ne vous hâ-

tez de faire revenir mon cousin, il ne la reverra
jamais.

— J'en suis désolé pour mademoiselle Fran-
cœur, répondait l'entêté vieillard ; ce sera as-
surément une grande perte que feraient mon-
sieur son père et madame sa mère, j'y pren-
drai nne part très vive... Mais je n'ai qu'une
parole... D'ailleurs, d'après ce que tu me dis,
ma petite Francinette, ce n'est pas assez que
cette fille soit de roture... et quelle roture,
juste ciel!... elle serait encore d'une santé
débile, d'une complexion délicate fort peu
rassurante pour l'avenir de ma race ; or, les
de Bussières ont toujours été de solides gail-
lards, et je n'entends pas qu'ils déchoient.
Qu'elle guérisse d'abord, nous venons en-
suite.

Il tranchait la question à rebours, car, la
maladie procédant du chagrin et de l'absence,
c'était avant qu'il aurait fallu voir.

Guillaume s'agitait au milieu de tout cela,
sombre, presque farouche, désespéré de son
impuissance- Cependant, il méditait un projet
audacieux, extravagant même, et que l'immi-
nence du danger pouvait seule admettre.

Du reste, si la situation restait telle quelle,
toute espérance s'éteignait. Il n'y avait donc
pas de temps à perdre.

Son parti arrêté, Guillaume expédia à Chris-
tian le télégramme que voici :

« Ton père consent. Tu es engagé volon-
taire, donne ta démission et obtiens de ton
colenel de partir sur l'heure.

« Guillaume. »
D'après ses calculs, quatre jours au moins

devaient s'écouler avant le retour de Chris-
tian ; or, comme le départ du jeune homme

pouvait être retardé par quelque circonstance
imprévue, comme il ne voulait pas qu'on eût
le temps de lui expédier contre-ordre, il remit
au matin de ce quatrième jour, l'entrevue,
scabreuse mais décisive, que, pour l'accom-
plissement de son projet, il devait avoir avec
M. de Bussières.

Ce quart-d'heure venu, bien autrement ter-
rible que celui de Rabelais, il alla au cbâteau
et fit annoncer au vieux gentilhomme l'insti-
tuteur de Chatnblay.

Le baron allait se mettre à table.
— Que diable peut me vouloir cet Olibrius?

pensa-t-il.
Cependant, comme il continuait à s'ennuyer

beaucoup, et que toute distraction était bonne
à prendre, il donna l'ordre d'introduire le vi-
siteur imprévu.

Guillaume tremblait, comme cela arrive
aux plus braves conscrits avant le premier coup
de feu.

— Bonjour, jeune homme, dit cordialement
M. de Bussières, je vous remets fort bien :
vous êtes le fils de Gervaise ; j'ai même assisté
à l'inauguration de votre école... Quel vent
vous amèae? Voulez-vous casser une croûte
avec moi?... là, sans façon.

Le baron était plein d'aménité, quand il
voulait ; il faisait de la popularité à son heHre
et à sa manière. Ajoutons que, depuis un cer-
tain temps déjà, le colonel et Francine s'éloi-
gnaient de lui ; il sentait qu'on lui en voulait,
et il s'en voulait -peut-être lui-même d'une
obstination qui tournait à la cruauté, et sur
laquelle le maudit amour-propre l'empêchait
de revenir.

De plus, il causait volontiers à son repas, et,
depais quelques semaines, il n'avait mis la

main sur aucun convive.
Guillaume remercia sous prétexte qu'il avait

dîné.
— Bah ! reprit le gentilhomme, à votre âge

on dîne tant qu'on veut.
— Cela me serait impossible, monsieur le

baron.
— Vous accepterez bien un verre de bor-

deaux ?
— Impossible!
— Ea ce cas, jeune homme, vous permet-

tez, n'est-ce pas? Comme le dit Boileau, à ce
qne je crois,

Un dîner réchauffé ne valut jamais rien.
Je vsus écouterai en mangeant.
— Ce sera peut-être long.
— Raison de plus ponr commencer tout de

suite, mon ami.
— J'ai besoin de tout mon courage, mon-

sieur le baron, et je réclame toute votre in-
dulgence.

—- Diable ! c'est donc bien terrible, ce que
vous avez à me dire?

— C'est au moins fort triste.
— Un instant, jeune homme ! Si cela devait

troubler ma digestion, je vous serais obligé
de vouloir bien remettre l'entretien à un autre
moment.

— Cela ne souffre pas de retard, monsieur
le baron.

— En ce cas, marchez !
— Vous savez que j'ai été élevé par les soins

de Claude Francœur, commença Guillaume, et
que je lui dois le peu que je suis.

— Oui, je sais, après?
— A ce titre, il est tout naturel que je lui

sois dévoué et que je considère sa famille
comme la mienne.

— Je ne vous en empêche pas, dit M. de
Bussières, entre deux bouchées.

— D'un autre côté, poursuivit Guillaume,
je suis le frère de lait de monsieur Chris-
tian, et, à ce titre encore, j'ai pour lui le plus
tendre et le plus profond attachement.

— Vous êtes trop bon... après ?
— Eh bien, monsieur le baron, Christian

est à la veille d'être frappé d'un affreux
malhsur, car sa fiancée est au plus mal...

— Cela m'afflige beaucoup, mon garçon,
répondit M. de Bussières ea déchiquetant
un perdreau; mais que voulez-vous que j'y
îâSSÔ ?

— Je voudrais qu'elle fût sauvée, et cela
dépend de vous.

— De moi! et comment cela? Je ne suis
malheureusement pas le bon Dieu...

— Vous pouvez l'être ea cette circonstance,
monsieur le baron.

— Je ne serais pas fâché de savoir com-
ment.

— En rappelant votre fils.
— Oh ! oh ! comme vous y allez, jeune

homme. C est à peine s'il est parti... En ce
cas, il eût autant valu le laisser ici.

— Je crois, en effet, que cela eût été préfé-

— Moi, je crois le contraire, mon cher mon-
sieur ; vous trouverez peut-être- bon que mon
avis prime le vôtre.

Guillaume s'était raffermi ; le combat s'en-
gageait, son brave cœur se soulevait à la vue
de cet homme qui mangeait comme quatre,
alors qu'une pauvre jeune fille, séduite par son
fils, succombait au désespoir et à la honte.

— Monsieur le baron, reprit-il, en toute
autre circonstance^ je n'aurais qu'à m'incliner

devant votre volonté ; seulement quand une
âme se perd, quand quelqu'un se meurt, le
droit de sauvetage appartient à tous.

— Sauvez, jeune homme ! Sauvez ! je ne
demande pas mieux.

— C'est-ce que j'ai essayé de faire en rappe-
lant moi-même Christian.

— Vous dites? demanda Je vieux gentil-
homme, arrêtant sur Guillaume des yeux in-
crédules, et tenant, à une portée de sa bou*
che, une cuisse de gibier frappée de paralysie.

— Je dis, monsieur, que j'ai rappelé Chris-
tian en votre nom.

— En mon nom ! Ce serait un peu fort! par
exemple!-

— Je lui ai écrit que vous consentiez à ce
que son mariage avec M"» Modeste se fît tout
de suite.

— Cela dépasserait toutes les bornes !
— Si je compte juste, si la traversée a été

bonne, il doit arriver aujourd'hui ou demaia
au pins tard.

— Allons, mon ami, vous êtes tout simple-
ment fou, archi-fou, et je m'étonne qu'on vous
confie des enfantsà élever... Je reconnais dans
ce choix la sagacité habituelle de l'infaillible
Francœur.

— Monsieur le baron, reprit Guillaume avec
beaucoup de calme, ce que je viens de vous
dire est vrai en tout point.

—Mais, en ce cas,monsieur, fulmina lé gen-
tilhomme en se levant violemment, savez-vous
qu'il ne me resterait plus qu'à vous faire jeter
à la porte !

— Faites, monsieur le baron... Mais, écou-
tez-moi d'abord, je vous en prie !...

(La suite à demain ,)
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comme on le sait, la base de notre sys- ■
tème d'impôts. L'ensemble des taxes i
les plus variées dont il se compose, re- ,

S
rêsente une recette de 965 millions :
e francs. Elle coûte au Trésor 32 mil- :

lions 822,030 francs soit 3 lv2 p. 0[CI ; la
même perception coûtait au Trésor •
15 OTO des recettes en 1828 et 11 2 0[0
en 1853 ; mais à ces deux époques les
tases indirectes ne figuraient dans nos
budgets que pour 140 millions (en 1828)
et 198 millions (en 1853). L énorme dé-
veloppement qu'elles ont acquis a per- :
mis d'utiliser d'une manière plus com-
plète le personnel et le matériel, et de
diminuer ainsi le prix de revient des
impôts perçus.

En résumé, les diverses branches de
notre administration fiscale ont réalisé
dans les divers services de la perception
des impôts des économies réelles ; il ne
nous semble pas impossible d'en obte-
nir de- nouvelles et de notables. Ne nous
faisons cependant pas trop d'illusions
sur ce point. Les habitudes administra-
tives ne se changent pas en un jour ; on
doit toujours compter avec ce qu on
appelle les précédents, l'esprit de rou-
tine, les positions et les droits plus ou
moins bien acquis ; il faut ménager les
abus quand ils ont les cheveux blancs,
a dit un auteur.

Mais ce qui nous semble d une réali-
sation plus aisée et plus immédiate,
c'est de tirer des taxes existantes un
meilleur produit. Les impôts ne ren-
dent pas, cela n'est pas douteux.tout ce
qu'on peut en attendre ; la fraude, pour
certains d'entre eux, s'exerce sur une
vaste échelle , et la somme dont elle
frustre le trésor dépasse de beaucoup
les 40 ou 50 millions qui manquent en-
core pour assurer l'équilibre stable de
nos-budgets, k ce point de vue, il nous
reste beaucoup à faire.

En ce qui concerne notamment les
contributions indirectes, les recettes,
trop étendues, rendent la surveillance
difficile ; en les divisant davantage, on
obtiendrait un produit net plus considé-
rable. On l'a déjà fait avec succès, et on
a constaté que là où la division était
bien opérée, un surcroit de dépense de
1 fr. donnait 25 fr. de recettes nou-
velles. Il y a donc, de ce chef, des pro-
duits importants à faire rentrer dans
les caisses du Trésor. La commission
du budget insiste avec raison pour que
le ministre des finances tourne du coté
de la réforme des perceptions des im-
pôts tous les efforts de son administra-
tion. La justice, la morale, le pays et
le Trésor ne peuvent qu'y gagner.

■- . ■ ♦ ——— .

Nous trouvons dans Y Ordre cette
singulière consultation sur le droit de
distribution des images interdites parla
loi sur le colportage.

Ce n'est au fond, comme il est aisé
de le voir, qu'une invite assez grotes-
que aux frères des écoles chrétiennes
de coopérer activement à la propagande
-bonapartiste :

Nous avons reçu ce matin la visite d'un
bon frère des écoles chrétiennes, qui se sou-
vient de tout ce que Napoléon III a fait pour
son institut, relevé par Napoléon Ier , et de la
sollicitude que l'empereur avait pour la bonne
éducation des enfants du peuple. Cet excel-
lent frère, dont les sentiments de gratitude
envers l'empire se sont fortifiés depuis la
Commune et le ministère de M J. Simon, nous
a demandé s'il ne pourrait pas distribuer, à
titre de récompense, à ses élèves les plus mé-
ritants, des portraits du prince impérial. « Je
suis assuré, nous a-t-il dit, que ces photogra-
phies seraient aussi recherchées par les en-

. fants que par les familles. »
Nous avons répondu au bon frère que son

droit ne nous paraissait pas douteux, et pour
preuve nous lui avons montré de petits impri-
més qui se distribuent aux jeunes filles dans
une école communale dirigée par les sœurs, à
Passy.

Ces imprimés, en tête desquels est l'image
du comte de Chambord, surmontée des armes
royales et de la devise : Tout pour la France,
par la France et avec la France ! contien-
nent le manifeste daté de Chambord le 5 juil-
let 1871 et le second manifeste du 25 janvier
1872.

Cette distribution a lieu librement, nul ne
s'en émeut, aucune autorité ne s'en inquiète
et n'invoque contre elle la loi de 1849 sur le
colportage.

Et il nous semble, ea effet, que cette loi
n'est pas applicable dans le cas particulier,
pas plus, par conséquent, aux écoles de frères
qu'aux écoles de sœurs.

Tel est le sens du conseil que nous avons
cru devoir donner au bon frère. Si, par im-
possible, nous l'avons induit en erreur, nous
estimons que M. le ministre de l'intérieut
devra tenir compte de sa bonne foi et de la
nôtre.

La retraite de Nubar-Pacha

Le Times a publié, dans son numéro du 16 de
ce mois, une lettre d'Egypte datée du 5 juin, eii
il est question, au point de vue des relations di-
plomatiques de la France et de l'Allemagne avec
le vice-roi, de la retraite de Nubar-Pacha. NOUÉ
la reproduisons en laissant au correspondant la
responsabilité des faits qu'il raconte et en nous
réservant de publier les observations auxquelles
les détails qu'elle contient pourront donner lieu
dans la presse allemande.

Déjà, une dépêche adressée de Berlin au Mor-
ning Post met officieusement en doute les faits
rapportés ; niais le Morning Post n'est pas l'organe
reconnu de la chancellerie allemande.

« En vous écrivant mardi, j'ai oublié de
vous donner des renseignements relatifs aa
grand événement des derniers jours en Egypte,
c'est-à-dire la retraite de Nubar-Pacha, dé-
tails qui n'ont d'intérêt, d'ailleurs, qu'à rai-
son des parties en jeu et des relations de ce
pays avec les puissances européennes les plus
en vue en ce moment.

Nubar-Pacha avait mécontenté M. deCa-
zeau consul général de Franee, aussi bien
que l'a colonie française en général. Par suite,
M de Cazeau s'est abstenu pendant des mois
de tout rapport avec le ministre des affaires
étrangères d'Egypte. Cette conduite du consul
français a donné lieu aux commentaires de la
presse locale, et un certain nombre de per-
sonnes étaient disposées à voir dans toute vi-
site de M. de Cazeau au vice-roi l'annonce
d'un changement de politique. Aussi a-t-on
attribué à l'influence de la France la disgrâce
de Nubar-Pacha, et sans doute le consul d'Al-
lemagne, M. de Jasmund, paraît avoir fait de
même.

« Il faut savoir que M. le marquis de Cazeau
est un des diplomates français que les chan-
gements arrivés en Fiance ont rendu plus

Français, plus exigeant et plus difficile que
jamais, et que, d'autre part, M. de Jasmund, ai
arrivé au Caire avec les meilleures introduc- ei
tions, puisqu'il était le représentant du soleil si
levant, et que l'Egypte, comme toujours, ho- je
nore le plus la puissance qui peut lui faire le ci
plus de mal ou le plus de bien, avait déclaré
à tous ceux qui le recevaient respectueuse- p
ment qu'il seproposait surtout d'aider J'Egypte o
à se débarrasser de toute influence extérieure v
et d'observer lui-môme la plus stricte neutra-
lité vis-à-vis des représentants des autres
puissances. On' peut s'imaginer en consê- a
quence l'étonnement du vice-roi quand, le c
jour où Riaz-Pacha fut nommé ministre des
affaires étrangères, M. de Jasmund vint lui
demander une audience à une heure inusitée
en Egypte, afin de connaître les causes du ti
remplacement de Nubar-Pacha, et, appuyant v
sa demande sur le bruit que l'influence du q
consul général de France n'aurait pas été b
étrangère à cet événement, insista sur la né- *>
cessité, pour ôter toute valeur à ce bruit, de '
réinstaller Nubar-Pacha à son poste. , ' â

« M. de Jasmund, comme la plupart de ses g
collègues, était certainement très intime avec a
Nubar-Pacha et avait beaucoup d'estime pour e
ce ministre ; mais il allait un peu loin en de- c
mandant à un souverain, qui a le droit de i
nommer les ministres qu'il lui plaît, les rai- 4
sons d'un acte de sa volonté, et en lui suggé- c

rant qu'il devait céder à l'intervention directe î
du représentant de l'Allemagne pour montrer i
qu'il n'avait obéi à la pression d'aucun pays. ,
Le vice-roi reçut la sommation qui lui était j
faite avec politesse, mais il ne céda pas du i
tout aux demandes de M. de Jasmund et ren- <
voya ce diplomate en l'assurant que les bruits
relatifs à l'influence française n'avaient aucune '
raison d'être. ]

« Le consul d'Allemagne revint toutefois à ;
la charge le jour suivant et ne craignit pas de
mêler à l'affaire le nom de l'empereur son im-
périal maître, qui, disait-il , prendrait pour
un manque d'égards, après l'intérêt qu'il
avait montré pour l'Egypte dans la ques-
tion de la réforme judiciaire , Téloignement
du ministre qui avait été l'instrument des né-
gociations.

« Le vice-roi déclara que ses idées au sujet
de la réforme judiciaire n'avaient pas changé
et qu'il continuerait ses efforts pour la faire
réussir ; alors M. de Jasmund eut le mauvais
goût de rappeler au vice-roi les attentions
dont le prince Hassan, troisième fils de S. H.,
actuellement attpché à un régiment de cava-
lerie prussien, était l'objet, de la part de l'em-
pereur Guillaume, et de faire entrevoir que
ces attentions pourraient prendre fin. Une
telle menace fit voir au vice-roi que M. de Jas-
mund agissait sous l'influence d'une excitation
momentanée qui le portait à dépasser ses de-
voirs.

« L'entrevue, si mal à propos réclamée, n'a
donc eu d'autre résultat que de provoquer
une sortie intempestive et de de causer une
perte d'influence qui peut conduire à des com-,

! .plications. »

j CHRONIQUE
Il est probable que l'affaire des arrestations

illégales commises au 4 septembre sera portée
: dans la première quinzaine d'août devant le

1 er conseil de guerre de Lyon.
Quinze accusés sont sites devant la juridic-

tion militaire.
Sur ces quinze accusés, six sont en fuite et

quatre en liberté provisoire.
C'est M. le capitaine G-altier qui a été chargé

de l'instruction de l'affaire.

Nous avons appris ce matin, par dépêche,
la mort de Jules Janin, le célèbre critique
théâtral des Débats.

M. Janin était élève du lycée de Lyon, et
avait gardé dans notre ville de nombreuses
relations.

Depuis plus d'un an,l'éminent écrivain avait
quitté le journalisme, et vivait retiré chez
lui.

Il y a longtemps déjà, du reste, que son état
de santé ne lui permettait plus d'aller au théâ-
tre, et de juger de visu les ouvrages drama-
tiques dont il avait à rendre compte.

Après une longue maladie, M. Jules Janin
vient de s'éteindre doucement dans les bras

1 de sa famille, qui ne se faisait plus d'illusions,
1 du reste,- sur les progrès "du mal qui le ron-

geait.

1 M. G-uyot, vicaire de Neaux, a été nommé
i vicaire à Changy.

M. Chomel, nouveau prêtre, a été nommé
vicaire à Grézieux-la-Varenne.

M. Rudolf, professeur à l'école cléricale de
Saint-Pierre-de-Vaise, a été nommé vicaire à

1 ladite paroisse.
' M. Caisson, nouveau prêtre, a été nommé
• vicaire à Ghampoly.

M. Cohendet, nouveau prêtre, a été nommé
1 vicaire à la Yersanne.
■ M. Pontadit, nouveau prêtre, a été nommé
s vicaire à Saint-Romain-d'Urfé.

i

On nous donne sur les tramways de Lyon,
s dont nous avons déjà parlé plusieurs fois, des
: renseignements puisés à benne source.
L L'administration a reçu, on le sait, diffé-

reates propositions très avantageuses pour la
ville ; mais n'a pu, jusqu'à présent, statuer

• sur ces propositions à cause des traités passés
sous l'empire avec M. G-. Delahante, directeur
la compagnie des omnibus, traités qui con-
cèdent à cette compagnie ie droit exclusif de
faire ces tramways. Or, M. Delahante, profi-

! tant de sa position, veut bien établir les tram-
1 ways, mais dans des conditions, beaucoup
; moins avantageuses que ses concurrents.
, Il nous semble, et sur ce point nous som-
t mes tOHt à fait d'accord avec notre confrère le
s Salut public, qu'une affaire comme celle-là
s demanderait a être mise en adjudication pu-
i blique. Nous croyons aussi que l'administra-

tion ferait bien de demander à l'adjudicataire
un cautionnement important, comme gage de

; la bonne exécution de son traité.
Nous comprenons que l'administration soit

assez embarrassée à cauxe des traités qui lient
s la ville, mais nous espérons qu'elle trouvera
i le moyen d'en sortir à son honneur, dût-elle
, aller jusqu'à indemniser la compagnie des
• omnibus, et se rendre ainsi les mains libres,
■ au plus grand profit de tous.
! L'administration a déjà en mains une bonne
i carte contre M. Delahante dans le peu de

durée des anciens traités passés avec lui.
Comme cette durée ne permet pas à M. De-

L lahante de faire les tramways, il faut forcé -
i ment qu'il en vienne à demander à la ville un
i remaniement des traités.

Une circulaire de M. le ministre de la guer-
' re, en date du il juin, dispose que des mi-
, litaires pourront être mis à la disposition

des cultivateurs aux mêmes conditions que
l'an dernier, c'est-à-dire que les militaires
recevront 1 fr. 30 c. par jour, outre la nour-
riture, telle qu'elle est donnée aux ouvriers
civils travaillant dans les mêmes conditions.

Les colonnes du 1 er régiment de chasseurs,
rentrant d'Afrique et allant à Epinal, traver-
sent en ce moment notre ville.

Les cavaliers montés sur de petit chevaux | dé
arabes, alertes et nerveux, ont encore le képi P«
entouré de l'étoffe blanche, qu'ils déployaient
sur leur tête pendant les nuits humides et les ra

journées brûlantes. Us portent également la
ceinture rouge.

M. le maire d'Avignon n'a mis aucune op-
position à ce. qu'ils traversassent, avec cette g
ceinture autour des reins, la ville qu'il gou- t -
verne.

 p

M. le président de la chambre de commerce "
a reçu de M. le ministre du commerce le do- P
cument suivant : ,

Versaill@s,.17 juin 1874. u

Monsieur le président, J

M. le ministre des affaires étrangères vient de
transmettre à mon' département une dépêche du
vice-consul de France à Jersey qui m'informe r
que, depuis quelque temps, des individus, éta- '
blis dans cette île, commettent un certain nom- f
bre d'escroqueries au^préjudice de commerçants Jj
français.

■ Le procédé qu'emploient ces individus consiste c
à prendre la qualité de négociants ou de commis- c
sionnaires afin de se mettre en relations directes-
avec des maisons françaises, et ils ne réussissent (
que trop fréquemment à se faire expédier des mar-
chandises de toutes sortes. Mais lorsque le mo-
ment d'exécuter leurs engagements est venu ^ (

comptant sur Téloignement de leurs créanciers !

qui, le plus souvent, reculent devant les frais
qu'entraînent les poursuites, ils invoquent la dif-
ficulté des affaires, demandent des délais, puis of- ]
frent de payer de 15 à 25 0/0 du montant de la
somme due. Finalement, ils disparaissent de l'île,
puis se rendent soit à G-ueraesey, soit en Angle-
terre, d'où, par les mêmes moyens, ils essaient
de faire de nouvelles dupes.

Peut-être, monsieur le président, jugerez vous
à propos de porter ces faits à la connaissance des
négociants de votre circonscription en appelant
leur attention sur la prudence et la circonspection
qu'ils ne sauraient trop apporter dans leurs trans-
actions avec tout individu leur adressant directe-
ment de ' Jersey des demaades de marchandises
et dont le crédit et l'honorabilité ne seraient pas
parfaitement établis.

Recevez, monsieur le président, l'assHrance de
ma considération très-distinguée.

Le ministre de Vagriculture et
du commerce. L. GMVAET.

M, G-uigue, qui avait remplacé M. Jules
Bàud aux archives départementales de l'Ain,
et à qui l'on doit déjà un certain nombre de
publications historiques d'un mérite réel, est
nommé archiviste de la ville de Lyon.

Elève distingué de l'Ecole des Chartes, M.
G-uigue a pris place parmi les savants que l'on

\ peut consulter avec certitude et avec fruit.
1 Son Obituaire des bienfaiteurs de l'Eglise de

Lyon du ixe au xv3 siècle, est un livre pré-
1 cieux à différents égards.

Les émoluments des fonctions d'archiviste
ont été portés à un chiffre plus élevé en fa-

\ veur du nouveau titulaire.
M. Guigue, l'archiviste, et M. Guigne, pré-

"' fet du Gard, sortent de la même famille.

Nous continuons à recevoir, de temps en
temps, des lettres de personnes qui se plai-
gnent d'avoir été blessées à la tête en se heur-
tant à quelque support de tente. Nous pen-
sons être utile en rappelant ici les prescrip-
tions imposées par les règlements municipaux

s a cet égard. Voici, pour la hauteur, ce que
» prescrit le paragraphe 3, de l'article 82 du rè-

3 glement de voirie :
« La tente déployée sera supportée par des

. « tringles en fer qui, dans leur position hori-
« zontale, auront au moins 2 m. 50 d'éléva-

t « tion au-dessus du trottoir. Il est très-expres-
" sèment interdit, sous peine de contraven-

g « tion, d'incliner les tringles de support, en
« descendant, au-dessous de la hauteur de
« 2 m. 50" fixée ci-dessus, leur point d'appui
« contre la devanture ; elles devront toujours

> « être placées dans une position horizontale,
e « lorsque la tente sera déployée. »

Le paragraphe 7 stipule que l'étoffe sera en
t toile ou coutil, maintenue constamment pro-
s pre et sans déchirure. Nos boutiquiers se

conforment très-exactement et sans le savoir,
t sans "doute, à cette prescription, leur intérêt
z étant d'avoir toujours des tentes bien tenues.

L'article 8 explique que l'on pourra adapter
•t au-devant de la tente une garniture feston-
i.- née, dont la largeur ne dépassera pas 0 m. 30,
i- mais qu'il est expressément interdit d'adap-

ter des lambrequins sur le côté de h tente.
u Nous avouons ne pas comprendre du tout les
s motifs de cette dernière prescription. Les
s, lambrequins latéraux ne peuvent blesser per-
- sonne, et il est quelquefois absolument impos-

sible de garantir sans eux les objets des mon-
tres, lorsque les rayons du soleil se trouvent

■é dirigés dans le sens longitudinal de la tente.
Certaines tables de café seraient intenables

A sans cet appendice latéral aux tentes. Aussi,
nous espérons que l'administration laissera

e sagement sommeiller ce paragraphe.
à A ce propos, nous demanderons que les rè-

glements et tarifs de voirie, qui intéressent
ié tant de monde à Lyon et notamment tous les

boutiquiers, soient tenus à la disposition du
ê" public et mis en vente à un prix modique. De

bonne foi, comment veut-on que le public se
é conforme aux prescriptions légales si on ne

les lai fait pas connaître? Sa publication par
voie d'affiche n'est qu'une pure formalité sans
utilité pratique. Qui est-ce qui aurait le cou-

;> rage de copier une affiche équivalente à cin-
,s

 quante-trois pages d'impression grand in-4'?
C'est cependant la matière de l'affiche qu'on a!

" apposée il y a quelque temps.

>r

ir Nous avons, on s'en souvient, publié, il y a
i- quelque temps, et nos confrères ont reproduit,
[e d'après nous, quelques renseignements sur
[i l'inspection au Conservatoire de Lyon de
i M. Reber, de l'Institut.
p M. Reber, ayant eu connaissance de cet ar-

ticle au moment de son passage à Dijon où il
[. allait inspecter le Conservatoire de cette ville,
[e vient d'adresser à M. Achard, directeur dudit
ià Conservatoire, la lettre suivante que notre
il impartialité nous fait un devoir d'insérer :

l- Paris, le 18 juin 1874.

'e Monsieur le directeur,
la

On vient de me communiquer un article d'un
. journal de Dijon, concernant mon inspection du
J Conservatoire de Lyon. Cet article dit que j'ai dé»
lt signé sept élèves lyonnais pour faire partie, l'an-
a née prochaine, du Conservatoire de Paris, et que,
e à mon avis, Lyon tient, désormais, le premier
.g rang parmi nos succursales. Ces assertions sont

3 inexactes.
' ' En premier lieu, je n'ai pas le droit de faire ad-

mettre, au Conservatoire de Paris, des élèves qui
e sont rigoureusement tenus de se présenter à un
e concours spécial et annuel, et dont l'admission

n'est décidée que par un jury formé des membres
!- du comité des études.
!- En second lieu, je ne suis pas si prompt a déci-
Q der de la supériorité dé tel établissement sur tel

autre, et il iaut un certain nombre d'années et
«t'épreuves pour pouvoir se prononcer à cet égard.

U est certain que Lyon étant une très-grande
>_ ville, on doit nécessairement trouver, parmi sa
. nombreuse population, plus de sujets que dans

_, une ville de moindre importance; c'est une loi de
proportion ; néanmoins, il en est de ces sortes de

e produits comme de ceux de la vigne : il y a une
S série d'années tantôt bennes, tantôt mauvaises ;
- d'ailleurs, il ne me parait ni utile, ni équitable,
S de comparer sans cesse, peur les mettre en riva-
l# lité, des écoles qui sont dans des conditions si

différentes d'habitudes, de mœurs et d'influences
locales de tout genre,

i Permettez-moi, monsieur le directeur, de yro-
- fiter de cette occasion pour vous réitérer le senti-

ment de satisfaction que, naguère, je vous avais

i ■ ■"■ ■ ——■ -—-^-

déjà exprimé verbalement au sujet de mon ins- --
pection du,Conservatoire de Dijon. '*

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assu-
rance de ma considération très-distinguée.

 H. REBER.

La scène se passe sur la place des Squares.
Il est dix heures da matin ; la chaleur est

suffocante. Un monsieur habillé de frais cou-
til se présente au cantonnier qui arrose les
plantes et les arbustes, et lui demande poli- p
ment de l'arroser de même de la tête aux r_!
pieds.

Le cantonnier croit à une mystification et
le regarde d'un air singulier.

— Mais, c'est très-sérieux, ce que je vous L
demande. Pouvez-vous me rendre ce service ? H

— Si vous y tenez tant que ça...
Le monsieur déboutonne son gilet, retire sa

montre et reçoit le jet de la lance en pleine
poitrine et le long des jambes. Puis il se re- T
tourne et l'opération récommence à l'envers. L"

Lorsqu'elle est terminée, il glisse la pièce c
au cantonnier et s'éloigne en se plaignant j
qu'il a encore trop chaud. p

Ea fait d'excentricité on aurait fort à faire r
de les signaler toutes. Mais celle-là méritait t
une petite mention à cause de la nouveauté ï
du genre qui était, du reste, parfaitement de £
saison. c

I
Nous avons annoncé qu'une femme de B@l-

bec venait de donner naissance à deux ju- -
• meaux liés par le milieu du corps, comme

Millie-Christine.
On écrit de Bolbec que cette femme et ses

' jumeaux ont presque immédiatement suc- ]

5 combé. l

s Le corps des deux enfants, réclamé par j
t plusieurs médecins, va être envoyé à Paris. J
[ 1

Un nommé Féret a été surpris l'autre nuit ]

s en flagrant délit de maraudage dans le jardin ]
3 de M. B...,àSt-Didier-au-Mont-d'Or.

Le tribunal vient de le condamner, pour ce
9 fait, à 15d'oHrs de prison.

 , . ;

Plusieurs ouvriers plâtriers passaient jeudi
soir sur le pont Tilsitt. j

Arrivés vers le milieu du pont, l'un d'eux '■
s dit à ses compagnons :
> « Il fait très-chaud, je vais prendre un
? bain, H
1 Et il enjamba le parapet du pont et se jeta

dans la Saône.
Toutes les recherches faites pour le retrou-

a ver ont été inutiles.
;• Il est probable que cet individu avait par-
e faitement l'idée de mettre fia à ses jours.

(Petit Lyonnais.)

e
Les vols de boulaagers deviennent de plus

en plus fréquents. Il ne se passe pas de jour
- sans que l'on nous en signale sur un point

quelconque.
Ce matin un vol de ce genre était commis

au fond de l'allée d'une maison de la rue de

a i'Hôtel-de-Ville, allée où la circulation est
i. incessante et qui est pourvue d'un concierge.

Mais, hier, c'est au bas de l'escalier même
[_ de l'hôtel de ville que six kilogrammes de
j. pain étaient enlevés de la corbeille d'un gar-

x çon boulanger qui l'avait déposée en»cet en-
te droit, qui devait lui paraître le plus sûr.
\.

Dimanche prochain M. Francis Genin re-
' s prendra au théâtre des Variétés la série de ses
1_ représentations interrompue depuis Canaille
*" et Compagnie.

Le spectacle de réouverture qui sera donné
l" avec le concours de Mmo Wiltoa du Grand-
? Théâtre, M11' "Ambroisine Genin et plusieurs

■ autres artistes sera composé de :
a Le Pauvre Idiot, grand drame historique en
^s 7 actes.
e ' La Dinde truffée, vaudeville en 1 acte.

Le Déserteur, romance dramatique, chantée
|B par M. Claude Gauthier.
' Les regrets de Cocassier, scène comique, par

^e M. Barange.
A Puisse le public à son retour des courses
r s'arrêter nombreux dans la charmante salle du
f' cours Morand.
"r Une indiscrétion avant de terminer.
I" M. Francis Genin prépare une représenta-
^' tion extraordinaire au bénéfice des ouvriers
f~ que l'incendie de la rue de Chartres a privés
* ■ des ressources de leur travail.

es
 :

—
r- Nous recevons la lettre suivante :
s~ « Lyon, le 20 juin 1874.
?1 « Monsieur le directeur,
"r « J'étais atteint depuis longtemps d'une
e * Hernie inguinale et scrotale très-volumineuse,
e.s pour laquelle je fus réformé au conseil de ré-
il ' vision, et dent l'existence pourrait, au besoin,
ra être certifiée par M. Fauverteix, maire et no-
, taire, à Saint-Sauves, mon pays natal, canton
e" de Tauves (Puy-de-Dôme).
nt « J'ai suivi l'an dernier le traitement spécial
^s de M. le docteur Gaillard, médecin à Lyon,
^u quai de la Charité, I , et en peu de temps, sans
J®. que j'ai eu à suspendre mon travail, j'ai obtenu
™ la guérison parfaite de cette pénible infirmité,
^e et MM. les docteurs Rodet, ex-chirurgien en
a£ chef de l'hospice de l'Antiquaille de Lyon, et
j*s Lertet, professeur à l'Ecole de médecine, qui
~~ ont bien voulu dernièrement m'examiner, ont
~~ déclaré l'absence chez moi de toute Hernie.

« Veuillez, monsieur, dans l'intérêt des per-
1 a sonnes affligées de cette infirmité, insérer la

présente dans votre journal et agréer mes
salutations.

« Jacques VERKET, marchand épicier.
'a « A Lyon, rue Pouteau, 16. «
it, •

5| Les2«,3e , 48 et 5" livraisons de l'Atlas de
ae

 Brué,,revu par M. E. Levasseur, membre de
l'Institut, viennent de paraître.

T
~ L'utilité d'un atlas universel est trop évi-
" dente pour être contestée. L'homme dumon-

.®' de, grâce à la rapidité des communications,
"j se trouve initié sans retard aux événements
re

 dont les contrées les plus reculées sont le.
• théâtre, et l'atlas est devenu l'indispensable .

commentaire du journal. L'Institut géographi-
que de Paris a voulu mettre à la portée de

m tous un ouvrage d'une haute valeur scientifi-
ia que, d'une extrême précision et .d'une exécu-
,é- tion parfaite, jaloux de remettre en honneur
n- une étude dont la nécessité s'impose de jour en
*, jour avec plus de rigueur.
er L'Atlas de Brué, revu avec un-soin scru-
nc

 puleux par M. E. Levasseur, membre de
jl l'Institut, professeur au collège de France,
ui vice-président de la société de géographie,
m est mis au courant des plus récentes décou-
m vertes de la science moderne, et en c®nfor-
es mité avec les derniers événements de la poli-

tique contemporaine dans les cinq parties du
;1 - monde.
Q Chacune de ces premières livraisons con-

d tient une belle carte gravée sur acier et
ie imprimée en taille douce. Le titre, la préface,
sa la table formeront la 68° et dernière livrai-
as son.
le Le prix de chaque livraison estiixé à i fr.
ie En vente chez Ch. Delagrave, libraire-édi-
^ teur, 58, rue des Ecoles, Paris.

e' . "
i- Faillite
s

* GaffinotetVillaret, négociants, rue Saint-
-
s
 Côme, n» 7, au 2". .

). Juge-commissaire, M. Paule.
i. Syndic provisoire, M. Grizard-Delaroue. .
is j Date du jugement, 19 juin 1874.

WmmÊmitiil^mmÊÈmimmÊitHÊmmmmmmm . ■ —■

Course» de Lyon r
» s

Réunion du printemps 187i.

LES COURSES COMMENCERONT A. DEUX HEURES. i

Premier jour, — Dimanche 21 juin *

Prix des Marais. — 8,000 fr. I

MM. '
P. Aumsnt. — Emerange, 3 ans.
L. André. — Barcarole, 3 ans.

Prix du Grand Camp. — 1,500 fr.

MM.
L. de Dorlodot. — Premier avril, 3,560 fr., 3 ans.
H. Jennings. — Etoile, 2,000 fr., 3 ans.

Cirand «rix de Sa ville. BO.OOO fr.

Restent engagés.
MM.

I. Lyon. — LouvJgny, 4 ans, 52 kil.
L. Delâtre. — Daniel, 3 ans, 47 kil.
Comte de Juigné. — Joconde, 3 ans, 47 kil.
J. Lefèvre. — Exilé, 3 ans, 47 kil.
P. Aumont. — Figaro II, 3 ans, 49 1/2 kil.
P. Aumont. — Emerance, 3 ans, 45 1/2 kil.
L. André. — Barcarolle, 3 ans, 48 kil.
E. de la Charme. — Buffon, 3 ans, 47 kiL
H. Jennings. — Arsinoé, 4 ans, 50 1/2 kil.
L. Baresse. — Houdan, 3 ans, 47 kil.
Comte R. deNicolay. — Pasteur, 3 ans, 47 kil.
E. Fould. —- Mignonnette, 3 ans, 50 1/2.

1 er »rix dn Conseil général. — 3,000 fr.

(STEEPLE-CHASE HANBICM?.)

Acceptation des poids.
MM.

Baron Finot. — Nestor II, 78 1/2 kil.
Comte d'Evry. — Amadou, 75 kil.
Baron de Rochetaillée. — Clos, 67 kil.
E. Vernon. — Amiral, 67 kil.
Comte d'Evry. — M118 de Cabourg, 66 1/2 kil.
M. Suchel. — Corvette, 64 1/2 kil.
L. Baresse. — Belvédère, 62 1/2 kil.

Prix du Joclcey-Clul» de ï<y»n— 4000 fr.

(HANDICAP)

Acceptation des poids
MM.

H. Jennings. — Arsinoé, 4 a»s, 62 kil.
P. Aumont. — Figaro II, 3 ans, 60 kil.
J. Lefebvre.— Exilé, 3 ans, 57 kiL
L. André.— Barcarolle, 3 ans, 56 kil. 1/2 ■.
P. Aumont. — Emerance, 3 ans, 55 kil
Comte R. deNicolay.— Pasteur, 3 ans, 55 kil.
L. Baresse. — Houdan, 3 ans, 53 kil.
J. Lefebvre.— Blanchette, 3 ans, 51 kil. 1/2.
H. Jenninss. — Aurore, 3 ans, 48 kil. 1/2.
E. de La Charme.— Buffon, 3 ans, 48 kil. 1/2.
L. Baresse. — La Christinière, 3 ans, 48 kil.

(Le Journal de Lyon publiera demain le pro-
gramme de la deuxième journée des courses.) ,

DÉCÈ^
Les amis et connaissances des familles

DÉCRAND et REGAQD, qui, par oubli, n'auraient
. pas reçu de lettre de faire part du décès de

Monsieur

Claude DÉCRAND ,
Marchand de pierres à Couzon,

, sont priés de vouloir bien considérer le présent
i avis comme une invitation à assister à ses
. funérailles, qui auront lieu à Couzon-au-
. Mont-d'Or, le lundi 22 du courant, à 9 heures
. 1/2 précises.

Le convoi partira da domicile- du défunt, à
Couzon-au-Mont-d'Or, pour se rendre à l'église
de Couzon, et, de là, au cimetière de la com-

■ mmne.
? Des voitures stationneront sur le quai de
» la Pêcherie, à Lyon, de 7 heures 1/2 à 7 heu-

res 3/4. — Un train part de Vaise à 8 h. 28.
ï

âSSEIBLÊE 11TI01ÂLE .

Séance du 19 juin 1894

PRÉSIDENCE DE M. BUFFET.

f La séance est owerte à deux heures et demie.
Le procès-verbal est adopté.

_ SI. le général Cnangarnier.— Je viens
supplier la commission de l'armée de déposer son

1 rapport sur le projet de loi relatif à la solde des
sous-officiers. Il est indispensable que ee projet
soit discuté avant les vacances. (Très-bien ! très-

- bien !)
5 L'ordre du jour appelle la suite de la 2e délibé-
g ration sur les propositions relatives à l'organisa-

tion municipale.
M. le duc d'Audiffret-Pasquier demande un

congé de vingt jours.
M. de Cnanrol, rapporteur. — La commis-

sion de décentralisation s'est réunie ce matin poui
délibérer sur la situation nouvelle quia été faite
an projet de loi par le vote émis hier sur l'amen-

6 dément de M. Bardoux.
s La commission ne pouvant prendre aujourd'hui
_ la responsabilité d'un projet dans lequel les forces

ne sont plus pondérées, je déclare, au nom de la
' majorité de la commission, que je retire le projet.

(Mouvement.) ■
a H. IiUcet. — Je pourrais contester le, droit

que s'arroge la majorité de la commission de dê-
il centralisation de retirer un projet de loi qui en est
, à la deuxième lecture. Je crois que le règlement
S me donnerait raison. ,

a Mais je demande qu'aux termes de l'article 4 de
I la loi du 20 janvier 1874, l'Assemblée retienne le
| projet et continue 13 discussion.
^ Le 20 janvier dernier, le gouvernement, sous
'• prétexte de salut social, avait demandé le droit de
u nommer partout les maires et les adjoints,
t . Aujourd'hui, la commission de décentralisation

abandonne la discussion. L'Assemblée est-elle par
■ cela même dessaisie ? Elle est liée par sou vote du

a 20 janvier. Je comprends qu'il soit commode à M.

s le ministre de l'intérieur de s'endormir sur l'oreil-
ler que lui offre la commission... (Interruptions.)
Mais si l'Assemblée né maintenait pas le projet^

'• je déclare que la minori.ê de la commission le re-
prendrait. (Très-bien ! très-bien ! à gauche.)

Bl. de Fourtou, ministre de l'intérieur.— Je
;g n'ai qu'un mot à répondreà l'honorable M. Lucet,

c'est que je ne demande pas mieux que de discu-
0 ter immédiatement la question de la nomination

des maires. (Très-bien ! très-bien !)
M. Bethmont. — Je : reconnais que le projet

- de la commission a subi un grave échec. Mais il
i, reste des articles importants : l'article 31, qui fixe
S la représentation des minorités, et l'article 14, re-
g latif à la nomination des maires.
a " H. le président, — La parole est à M. Ber-

' tauld, qui a présenté un amendement à l'article
devenu article 2 du projet de loi.

9 H.Bertauld. — Par cet amendement, je de-
- mande à l'Assemblée de rejeter les articles li, 12
- et 13 du projet devenus les articles 5, 6 et 7, et de
r leur substituer l'article 3 de la loi du 14 avril
1 1871.

La question soulevée par ces articles a été agi-
tée déjà dans les parlements d'Angleterre, d'Alle-

" magne, de Danemark et de Saisse. Il s'agit de la
" conciliation du droit des majorités avec la protec-
j tion due aux minorités,
i Cette question est commune au suffrage uni-
- versel ekau suffrage restreint, à la loi électorale
- municipiHeet à la loi électorale politique.

La commission a cherché à organiser le suffrage
j cumulatif; d'après son' projet, chaque électeur

municipal aura le droit de concentrer sur un seul
candidat autant de suffrages qu'il y aura de

" conseillers à élire, de telle sorte que le dixième
• ou le vingtième des électeurs, selon qu'il y aura
i dix ou vingt conseillers à élire, pourra assurer la
• majorité absolue à un seul candidat. La commis-

sion réserve exclusivement le vote cumulatif aux
.communes qui n'ont pas moins de 10,000 habi-

. .tants, et le répudie pour les autres.
D'aberd, si le système est bon, pourquoi ne pas

l'étendre à toutes les communes ?
La commission ne veut pas appliquer le vote

accumulé aux villes de Paris et de Lyon, où il y a
cependant plus de 10,000 habitants, et même d'é-
lecteurs.

On divisa Lyon en 36 sections qui ne nom-
ment chacune qu'un seul conseiller municipal.
L'électeur ne pourra concentrer qu'un seul suf-
frage sur le candidat. Alors, que devient le vote

cumulatif? Il n est m bon pour les petites com-
munes, ni pour celles dont la populatisn est con*
sidérable.

Je suis d'avis que les minorités obtiennent une
représentation proportionnée à leur importance ■
mais je crois dangereux de recourir, à des moyens
artificiels pour assurer cette représentation. Elle
est assurée dans les élections politiques par la di-
versité des collèges et par le bulletin de liste.
On peut l'assurer dans les élections municipales

I
 également par le bulletin de liste et par le sec-
tionnement en quartiers.

Le système de la commission est contraire à
toutes les idées qui inspirent et qui animent no»
tre droit public. Le principe, ce n'est pas seule-
ment que l'intérêt du plus grand nombre doit
l'emporter, c'est aussi que l'opinion de la majorité
est considérée comme ayant pour elle la pré-
somption de la vérité et de la raiso». Et vous vou-
lez que 1,000 électeurs sur 10,600 puissent faire
la majorité !

Je reconnais que la force n'est rien devant la
justice. Mais, alors pour des garanties d'âge, de
domicile, voir de cens, donnez plusieurs suffrages
au père de famille ; mais ne faites pas de la mi-
norité la majorité.

Sous prétexte de protéger une minorité, on. .
peut arriver au triomphe de cette minorité et à
l'écra'sement de la vraie majorité.

Je suppose 10,000 électeurs ayant à nommer dix
conseillers municipaux et se groupant ainsi : 3,000
ultra-contre-révolutionnaires, 3,000 révolutioa-
naires et 4,000 conservateurs libéraux.

Les deux premiers groupes porteront chacun
leurs voix sur cinq candidats qui seront élus avec
6,000 voix, et les honnêtes conservateurs qui,
pour obéir à la loi, auront voté pour dix candi-

' dats, n'en feront passer aucun, ceux-ci n'obtenant
que 4,000 voix, ils ne seront pas représentés dans
le conseil.

Ce moyen si ingénieux de la représentation des
minorités conduirait donc à l'exclusion' de la ma-
jorité.

Vous allez exciter les minorités dans toutes les
communes à se constituer à l'état de groupes dis-
tincts, et vous arriverez à avoir des conseils mu-
nicipaux à l'état d'anarchie et d'impuissance cons-
tante.

Le résultat de la proposition de la commission
ce serait la substitution du vote -uninominal au
scrutin de liste. Dans chaque commune, les élec-
teurs intéressés à une question spéciale se consti-
tueront en un seul groupe, et, afin d'être plus
sûrs d'avoir un représentant, ils ne voteront que
pour un candidat unique. Vous aurez le représen-
tant d'une rue, d'une place, d'une école, d'un culte.

Ma dernière objection c'est que le vote cumu-
latif favorise l'intrigue, je ne veux pas dire la
corruption. Un candidat qui attachera un grand
prix à être élu n'aura pas de grands efforts à
faire.

Il lui suffira de rallier à son nom un dixième, un
vingtième, un trentième des électeurs, suivant le
nombre des conseillers à élire.

i-. Je ne suis pas ©artisan de l'omnipotence et du
despotisme des majorités. Je veux qu'une part soit

a faite aux minorités, mais une part légale, natu-
relle, qui ne soit pas une cause de confusion.

Je ne veux pas qu'on mutile le suffrage univer-
sel, mais je neveux pas non plus qu'on le fausse,

,„ qu'on en fasse une fixtion ou un mensonge. (Ap-

t plaudissements à gauche.)
lt M. Betnmont. — Deux systèmes sont en
•• présence : le système actuel et un système qui, je

le reconnais, est nouveau, mais qui a pour raison
d'être la, protection des faibles et la sauvegarde
des intérêts.

Si, en face du suffrage universel que nul ne veut
lt atteindre, nous pouvons trouver un moyea qui,
>S tout en 1® respectant, l'oblige de respecter les fai-
[. blés, nous feront une oeuvre qui grandira le suf-
,o frage universel et rassurera les intérêts.

En l'absence de ce contre-poids, il arrive, com-
. me à Lyon, que les conseillers municipaux sont
* pris en dehors des intérêts matériels. La popula-

>e tion courbe quelque temps la tête, puis elle en
l- appelle à l'Etat qui anéantit les libertés munici-

pales.
1^ C'est donc par respect pour la liberté que nous
y. cherchons un procédé qui établisse le droit de tous

les intérêts.
L'idée n'est pas nouvelle. Le vote cumulatif est

— ' devenu un des articles de contestations dans les
Etats les plus avancés de l'Amérique. Il a fonc-
tionné avec succès en Angleterre pour la forma-
tion des conseils des écoles. . .

Notre projet n'est donc pas une utopie, puis*
qu'«n Angleterre et en Amérique il est appliqué.
11 y a un Etat des Etats-Unis où, faute n'avoir
appliqué ce principe, la minorité , les blancs,
n'ont pu obtenir un seul représentant ; elle est

e _ opprimée. _ .
Notre proposition est une garantie que le suf-

ns frage universel ne deviendra jamais oppressif. La

m puissance des minorités en présence du nombre

es n'est pas si faible qu'on le croit; ne l'avez-vous
et pas éprouvée, cette puissance ? Dans plusieurs de

s. vos commissions, n'avez-vous pas vu souvent la
minorité tenir tête à la majorité et avoir gain de

é- cause contre elle ?

a. Quel est le danger vrai du suffrage universel a
l'heure actuelle ?

ln C'est l'enivrement de sa force. Refuser la pa-
role, refuser la représentation à la minorité, c'est

s_ créer un péril. La majorité, n'entendant pas même

ur les vœux de la minorité, les mécennaît. _ . .
[te J'affirme que si vous admettiez l'article 11, si

a. ' vous accordiez aux faibles le droit d'être repré-
sentés, l'esprit des délégués du suffrage universel

ui serait utilement modifie.

es L'honorable M. Berthanld a dit qu'avec la re-
la présentation des minorités, il deviendrait impos-
,t sible de former une véritable majorité, et pour

preuve il a pris l'exemple de l'Assemblée actuelle,
jit Cet exemple n'est pas concluant, car quel quô
ê_ soit le fonctionnement des partis dans ^ cette en-
jst ceinte, il n'empêche pas la formation d'une majo-

nt rite dans toutes les questions d'intérêt public.
D'ailleurs, il serait dangereux que l'Assemblée

de fût unanime, soit dans un sens, soit dans un au-
le tre. Dans plusieurs communes de France, ce fait

existe au détriment de la justice. ' ' .

ug On dit que la représentation des minorités favo-
de risera l'intrigue, c'est uns erreur; quel est le

'spectacle que nous donnent les minorités quand

Dn elles veulent entrer dans un conseil? C'est 1 hah}-

ar leté dans le choix. Sous le règne de Louis-Pm-
ju lippe, vous avez vu le parti légitimiste chercher le
^ plus grand orateur pour le représenter. '
ill II en est toujours ainsi, car les minorités vsu-
■,\ lent remplacer' la force du nombre par la force ae
jt l'intelligence. •

eI II y a, dans le principe de l'article 11 que nous
vous proposons, une haute idée d'ordre moral qui

je est digne de vos méditations et j'espère que vous
>t l'adopterez. (Très-bien! — Aux voix!) -

aL L'amendement est adopté à la majorité de &|»

m voix contre 33 sur 612 votants. ...
H. «aslonde. — Je viens compléter les idées

«t si judicieuses qui ont été émises par M. Bertauia.
il L'honorable .M. Bertauld vous a dit que les mj-

se norités ne trouvaient une vraie représentation qu

e_ dans le sectionnement. , in
M. Bertauld. — Et surtout dans le scrutin

r_ de liste.
le M. «aslonde. — Oui, dans le sectionnement

Il faut donc donner dans la cité une voix a en*
e- que intérêt. Ce principe tutélaire du sectionne-
12 ment a été déposé dans la loi de 1871 ; mais un
ie pas été organisé. C'est ce que je vous demande ae
:il faire. ., ,,«.

Cette disposition, je l'emprunte au couseu an
È tat : t Toutes les villes chefs-lieux de départe-»
e- ment ou d'arrondissement et toutes les villes ayans
la plus de 3,500 habitants seront divisées en sec-
c- tions. . . •„,

Le sectionnement se fera par quartiers voisins,
i- de façon que chaque quartier nomme deux cou
le seille'rs au moins et pas plus. . . j ê

Le sectionnement sera opéré par le ministre
5e l'inférieur après avis du conseil municipal ei

a.r préfet. ' At^ap'a-
ul Dans les autres commmunes, il pourra être e-
le bli par le préfet, en cousei! de préfecture, apr

le avis du conseil municipal. (Très-bien! tres-Dien

ra adroite.) , ,,, . , omPn-
1, J'ai voulu déposer dès aujourd'hui cet; wtf
s- dément pour que la commission put '«•r*,-i
,x d'ici à la 3= lecture. (Très-bien! très-bien •

i- droite.) j i- t -„nnpll8
M. Bertauld. - La disposition aâd'tionn

ts proposée par M. Gaslonde n'est F «^
ment de mon amendement, elle en est le ^dé.

ie ti. On demande en réalité à la Caambre de se

i! JU Dans mon système, le »wti°Hnement estjex-

ception ; dans celui de M. Gaslonde, dj gj
,-• règle ; dans mon système c'est le con«ul ge [4
1 qui décide ; dans celui de M. Gaslonae, u

[e J m& présent. - Il est incontestable «**
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r^defflieat de M. Gaslonde diffère sensiblement
F insieurs points de celui qui vient d'être adop-
' P.i" j n'a-t-il été déposé que pour être examiné
V nisième lecture, l'Assemblée conservant tou-

te droit de modifier ses résolutions à une
^ration ultérieure. (Très-bien! très-bien!)
'nus passons à l'article 14. qui est relatif à la
dation des maires. (A demain ! a demain )

■?Œoa de l'amendement de M. Bertauld,
J .înànt le rejet des articles lt, 12, 13 du projet
f s la suite de la discussion est renvoyée a de-

'nVonsé est accordé à M. Houssard.
;
a s

éanee est levée à cinq heures cinq minutes.

!onvelles if Malin :
PARIS

jorrespondance spéciale du Journal ie Lyon.)
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>effët du vote d'hier sur l'amendement
doux est énorme dans tous les groupes
lémentaires et particulièrement au sein de
e malheureuse commission de décentrali-
oa qui siège depuis trois ans, et dont tout
ystème vient d'être renversé comme un
teau de cartes.
[. Raudot, président, a poussé quelques
jissements préventifs avant le scrutin,
s l'Assemblée a été impitoyable, on ne l'a
même écouté.
es trois gauches et les bonapartistes
ins deux) ont voté naturellement peur
lendement de M. Bardoux, mais le con-
rs de la plupart des républicains conser-
,urs et de plusieurs membres du centre
t a été nécessaire.
armi ces derniers je remarque M. le duc
ircourt, cousin du maréchal de Mac-Ma-

qui, après s'être abstenu sur l'urgence
i proposition Périer, a déclaré voter con-
je remarque aussi M. Eugène Talion,
des membres influents dufcentre droit. Il
visible que quelques membres de ce
ipe, les plus libéraux, sont fatigués de faire
sacrifices à la droite et reprennent leur
rié d'action.'
est la cinquième fois qu® tous les minis-
votenl avec la minorité ; on commence à '
aire. Au moins ont-ils voté ensemble, ce
ne leur arrive pas toujours,
était facile de prévoir, au désarroi qui

i emparé des membres de la commission,
le sort de la loi, telle que la commission

lit conçue, était désormais fixé. Aussi la
mission a-t-elle décidé aujourd'hui, à i'u-
Hiité moins cinq voix^ qu'elle retirerait la
la minorité a résolu de son côté qu'elle
endrait lé projet, comme l'article 77 du
ement donne à tout député le droit de le
:. M. de Chabrol et M. Lucet sont venus
deux, à l'ouverture de là séance de l'As-

blée, annoncer les résolutions prises par
lajorité et la minorité, et la discussion a
itôt continué sur le projet.
3 débat capilal a dû s'engager sur l'article
relatif à la nomiaation des maires. Vous
onnaîtrez le résultat quand vous recevrez
5 lettre ; mais pour bien en marquer les
iminaires, je dois vous dire que M. de
:tou, au lieu de poser la question de coa-
:e sur le droit de nomination des maires
rdô au gouvernement, se propose ou s'est
losé jus.qu'à ce matin de demander le
itien, pendant un an encore, de la loi pra-
ire du duc de Broglie ; il éviterait ainsi, il
oit du moins, une crise ministérielle,
serait, en effet, possible que certains dé-

is partisans de la nomination des maires
les conseils municipaux consentissent

• quelque temps à suspendre l'application
e principe. M. de Broglie l'eût, je crois,
nu, mais M. de Fourtou ne me paraît pas
r assez d'ascendant sur l'Assemblée pour
faire commettre pour la seconde fois un
si contraire aux idées de décentralisation
lie a si longtemps professées. Je crois que
. de Fourtou se trouve cette fois encore

; la minorité, il ne se relèvera pas d'un pa-
échec, alors même qu'il n'aurait pas orn-
ement pesé la question de confiance. '
\ sait déjà que la droite modérée a décidé
soutenir M. de Fourtou s'il réclamait la
ination des maires par le gouvernement
ue l'extrême droite votera avec la droite
érée si, la question de principe étant ré-
ée, il s'agit simplement de maintenir le
• quq. Le centre droit, qui n'existe plus
reste à l'état de collectivité indissoluble,
très divisé. Quant aux bonapartistes,
que la- loi de Broglie soit la loi de l'em-
, ils auraient résolu hier de s'abstenir,
doute pour ne pas s'associer à i'impopula-

évidente de la loi.
îlles étaient, du moins, les dispositions
différents groupes de droite avant la

ice : je vous les fais connaître pour vous
netlre déjuger le chemin que les partis
mt fait dans un sens ou dans l'autre, sous
luence du débat ou de l'action personnelle
ministres.
n tout cas, les conséquences du vote d'hier
sauraient être diminuées par un vote réac-
uaire sur la nominatioa des maires : l'-a-
idement Bardoux maintenait en quelque
e l'intégrité des droits des électeurs en
1ère municipale, et son succès nous ras-
ade plus en plus sur l'issue de la deuxième
ure de la loi électorale politique.

• la commission des Trente, M. de Sugny
it voter'par 13 voix contre 11, le secret

des délibérations ; c'est une consigne rare-
ment observée, et il est même bon qu'elle soit
violée, car si aucun député ne parle, ©n en
est réduit aux conjectures, c'est à-dire pour
beaucoup de nouvellistes aux inventions. Je
conçois d'autre. part que la majorité de la
commission, composée de membres de la
droite et du centre droit, redoute les lumières
et la discussion ; les articles de journaux et
les conversations exercent sur ces messieurs
une pression inévitable, et l'on sait dans quel
sens l'opinion des hommes éclairés et réflé-
chis s'est depuis longtemps manifestée.

On hésite beaucoup, ea ce moment, sur la
question de savoir si la commission fondra le
projet Casimir-Périer avec le projet Lambert
Sainte-Croix ou si elle s'appropriera le projet
Lambert Sainte-Croix purement et simple-
ment. Il paraît y avoir, pour quelques députés
du centre droit, membres de la commission,
une sorte de point d'honneur à ne pas prendre
le projet Casimir-Périer uniquement parce
qu'il vient de M. Casimir-Périer et du centre
gauche : ceux-là, qui sont les plus favorables
à un accord, s'arrangeraient d'une rédactioa
qui aurait pour point de départ le projet Lam-
bert Sainte-Croix, mais qui absorberait certai-
nes dispositioas du projet Casimir-Périer : ce
serait, en réalité, le projet Casimir-Périer ou à
peu près, mais ea appareace ce serait lepro-
jet Lambert Saiate-Croix.

Oa travaille déjà, dans les journaux du par-
ti, à démontrer que les deux projets s'équiva-
lent au point de vue de la durée légale de la
République ; on s'empare même de quelques
paroles isolés de M. Cézanne pour attribuer à
ce député la pensée de remettre la Républi-
que ea questioa au bout des sept ans, alors
qu'il a simplement dit que, si au bout des sept
aas, comme à toute autre date prévue par la
constitutioa, le pays voulait réviser sa consti-
tution, il le pourrait sans qu'il fût entendu
à l'avance que la République disparaîtrait to-
talement avec les pouvoirs du maréchal.

Cette polémique a un double but : détacher
des voix de la majorité républicaine, sous pré-
texte de conciliation et effaroucher la gauche
propremeat dite ea lui persuadaat que le pro-
jet de M. Casimir-Périer ne garaatit pas la
durée du régime républicaia. Une fois la majo-
rité désorgaaisée, oa aviserait. Oa compte aussi
beaucoup sur la discussion publique : la pro-
position Casimir-Périer sera examinée la pre-
mière, si la commissioa ne l'adopte pas : on
insinuera alors aux républicains de la nuance
G-oulard que la proposition Casimir-Périer ne
sera votée, si elle l'est, qu'à une biea faible
majorité et avec le concours redoutable de l'ex-
trême gauche, il vaudrait|bien mieux voter le
projet Lambert Saiate-Croix qui aura l'appui
du ceatre droit et que le centre gauche propre-
meat dit votera ea désespoir de cause. -

La gauche ae votera pas, mais taat mieux,
puisque la majorité nouvelle pourra produire
un cabiaet homogène,etc...Ce beau program-
me a'a qu'ua tort, c'est que le centre gauche
tout entier le repousse : le centre gauche a
formulé le miaimum de ses exigences et il s'y
tient. Quant aux députés de la nuance Gou-
lard, ils connaissaieat le septennat-impersoa-
nel de M. Lambert Saiate-Croix et ils l'au-
raient voté lundi dernier s'ils devaient le voter
plus tard.

Le ceatre .droit lui-même a'est nullement
d'accord pour souteair le projet Lambert
Sainte-Croix. Daas la réunioa qui a précédé la
séance de l'Assemblée, le centre droit n'a pu
rien décider, si ce n'est de repousser l'urgeace
sur la propositioa Périer : cette décision né-
gative n'a même pas été observée par le centre
droit tout entier. Quant à la motion positive de
M. Lambert Sainte-Croix, elle n'a trouvé d'ap-
pui que chez M. Lambert Saiate-Croix lui-
même.

La dissolution du centre droit fait d'ailleurs
des progrès quotidiens. M. d'Audiffret-Pas-
quier, qui avait d'abord rallié 52 voix pour le
manifeste impersonnel, n'a plus, assure-t-on-,
que 22 députés avec lui. Aussi, l'honorable
président de ce groupe infortuné songe-t-il à
la retraite : oa lui propose, paraît-il, soit l'am-
bassade de Londres à la place de M. de Laro-
chefoucauli-Bisaccia, soit celle de Vieane ;
dans ce dernier cas, M. d'Harcourt irait à
Londres.

Ce n'est pas seulement avec le centre gau-
che, avec la droite modérée et avec lui-même
que le centre droit est en antagonisme. L'ex-
trême droite, qui persiste à poser la question
monarchique, met les princes d'Orléans et
leurs amis en demeure de se prononcer au
moment où cette question reviendra devant
l'Assemblée. L'extrême droite ira jusqu'au
bout, l'Uni&n le dit tous les jours, et M.Lu-
cien Brun ae l'a pas caché, paraît-il, à ses col-
lègues de la commissioa des Trente. Il a dé-
claré que la proposition de restauration serait
présentée de aouveau à la tribune, sans doute
à titre d'amendement au projet de la commis-
sion des Trente, et, si elle est cette fois encore
rejetée, les légitimistes voteront coatre toutes
les solutions constitutioaaelles qui viendront
en discussioa. Si l'uae d'elles triomphe, les in-
transigeants de la légitimité préseateraient ou
appuieraient une proposition de dissolutioa.

M. Tailhaad a fait dire par l'agence Havas
qu'il s'était abstenu, comme tous ses collè-
gues du cabinet, sur la proposition Laroche-
foucauld. M. Tailhaud défend soa portefeuille,
et cela se conçoit ; le malheur est que le Soir,
journal gouvernemental, affirme que M. Ta.il-
hand s'est levé, au vu et au su de toute l'as-
sistance, pour le renvoi de la proposition à la

commission des Treate.
Quelques journaux eut aaaoncé le départ

pour Frohsdarf de deux députés légitimistes
qui iraieat supplier le comte de Chambord de
s'établir ea France pour y prendre la direc-
tion de son parti.

Je ne sais si cette nouvelle est exacte, mais
le Monde a fait une série d'articles pour dé-
montrer l'utilité de cette mesure au point de
vue des intérêts du prétendant. Malheureuse-
ment, tous les royalistes ce sont pas de cet
avis. Le Monde a publié hier une lettre « d'un
royaliste éminent » , lequel pense que le prince
doit venir en effet « au devant de la France »,
mais seulement « à l'heure de Dieu », or,
ajoute sagement le correspondant du Monde,
« M. le comte de Chambord a grâce d'Etat
pour eateadre cet appel. »

 ♦!-
Versailles, 19 juin.

ASSEMBLÉE NATIONALE. — Résumé de la séance.

A.u début de la . séance, le général
Ghangarnier demande que la commis-
sion de l'armée presse son rapport sur i
la situation des sous-officiers.

L'ordre du jour appelle la suite de
la discussion sur l'organisation muni-
cipale.

M. de Chabrol déclare, au nom de la ■
majorité de la commission, que celle- (
ci retire son projet par suite du vote de
la veille.

M. Lucet, au nom de la minorité de :
la même commission, annonce qu'il i
reprend le projet.

Le ministre de l'intérieur déclare, au \
nom du gouvernement, que ce dernier :
accepte la discussion immédiate sur le
mode de nomination des maires. .

M. Bethmont monte à la tribune,mais
cède son tour de parole à M. Berthauld ;
qui combat le vote cumulatif.

• M. Bethmont prend la défense du
vote cumulatif au nom de l'intérêt des
minorités.

Un scrutin s'ouvre sur l'amendement
Berthauld.

L'Assemblée adopte, par 579 voix
contre 33, l'amendement Berthauld,
supprimant trois articles du projet de la
commission et tendant à assurer par
un vote cumulatif la représentation des
minorités.

Demain, discussion de l'article con-
cernant la nomination des maires.

(Voir ci-contre le compte rendu analytique.)
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MÂTIN. — 7 HEURES.

Paris, 19 juin, 4 h., 30 s. ;

•La commission des lois constitution-
nelles a décidé par 13 voix contre 11,
sur la proposition de M. de Sugny,
qu'aucune communication relative à ;
ses délibérations ne serait faite à la
presse pendant la durée de la discus-
sion sur la proposition de M. Casimir-
Périer.

Il est question d'une transaction pro-
bable sur la nomination des maires.
Le gouvernement les choisirait dans
une liste de trois candidats présentés
par le conseil municipal.

Paris, 19juin, 10 h. 50 soir.

Bourse ferme.
Boulevard : Emprunt, 95.05 ; Turc,

46.05; extérieur, 19 1T4.

L'empereur de Russie a quitté Ems.
M. Jules Janin est mort.
On annonce que M. Viex, député de

Meurthe-et-Moselle est très-dangèreu-
sement malade.

L'état de M. de Goulard inspire de
Vives inquiétudes.

Paris, 20 juin, 5 h. 25 , m.

Les journaux assurent que le gou-
vernement se rallie à l'amendement
Clapier prorogeant6pour deux ans lajoi
du 20 janvier, relative à la nomination
des maires; il ferait une déclaration
dans ce sens à l'Assemblée.

La commission des marchés a ter-
miné ses travaux ; elle a fait un rapport
sur la question de la réforme adminis-
trative de l'armée.

La Haye, 19 juin.

La seconde Chambre a rejeté par 39
voix contre 32, l'artilce premier du pro-
jet de loi concernant la diminution du
cens électoral.

Londres, 19 juin.

A la Chambre des communes, M.
Bourke, répondant à une interpellation,
dit que ni le Brésil ni la république Ar-
gentine n'ont demandé la médiation de
l'Angleterre, qui est prêté, si ses bons
offices sont réclamés.

Rome, 19 juin.

La Voce délia Verita publie le texte
du discours prononcé par le pape en ré-
ponse aux félicitations que lui adressa
le 17 juin le collège des cardinaux.

Le pape proteste de nouveau contre
l'usurpation des Etats de l'Eglise, l'abo-
lition des corporations, les spoliations

et tous autres actes dont l'Eglise est vic-
time.

Il renouvelle ses protestations afin
que ses ennemis ne puissent pas se ser-
vir de son silence comme d'un prétexte,
et surtout parce qu'on lui a dernière-
ment exprimé, soit verbalement^ soit
par lettres, certain désir de voir s'opé-
rer un rapprochement.
. « La dernière lettre que j'ai reçue
notamment, ajoute le pape, est conçue
dans des termes très-convenables et
très-respectueux. Elle me dit, que moi,
vicaire d'un Dieu de paix, je dois par-
donner à tous les ennemis de l'Eglise,
et lever les excommunications. Le
pape ne peut faire la paix avec les en-
nemis de l'Eglise. Il invite les cardi-
naux à imiter sa conduite et les évoques
étrangers, surtout ceux de l'Allemagne
et du Brésil, à continuer leurs prières. »

Londres, 18 juin, 4 h. 10, soir.

Rochefort est arrivé à Londres ce matin.
Son arrivée n'a donné lieu à aucune manifes-
tation. Il partira sous peu pour Rotterdam.

Londres, 18 juin.

UEvening Standard a reçu de Madrid, 18
juin, une dépêche lui annonçant une grande
victoire remportée sur les carlistes comman-
dés par don Alphonse à Alcora, près Cas--
telloa.

« Doa Alphoaseet doaa Blanca, dit cette dé-
pêche, ont dû s'enfuir et sont parvenus à ga-
gner Lucena.

« Don François de Bourbon, fils de don En-
rique de Bourbon, tué en duel par son cousin
le duc de Montpeasier, est auaombre des car-
listes tués daas cette affaire. »

De soa côté, le Times a reçu uae dépêche
ainsi conçue :

« La défaite des carlistes à Alcora est con-
firmée. Le fils de don Henri de Bourbon a été
tué à la tête des zouaves carlistes.

» 10 tués et 85 blessés du côté des républi-
cains. »

Madrid, 18 juin, 7 h. 44 s.

Oa aaaonce de boaae source que l'armée
républicaine se compose de 120,000 fantassins
et 10,000 chevaux, sans compter 43,000 hom-
mes de la réserve.
- L'armée du maréchal Concha se compose de
38,000 hommes et de 87 canons.

Les carlistes d'Arcos se sont de nouveau
concentrés dans les lignes du mont Jurra. Ils
ont pris tous les comestibles, les charrettes et
les chevaux qu'ils ont trouvés aux environs
d'Estella.

Ascot, 18 juin.

Aujourd'hui, graad concours aux courses
d'Ascot. La diplomatie y était représentée par
le duc" et la duchesse de La Rochefoucauld-
Bisaccia et plusieurs ministres étrangers. \

Le prince et la princesse de Galles, le duc et
la duchesse d'Edimbourg ont fait leur entrée
dans le champ de courses avec ua graad céré-
monial, à une heure.

A trois heures a été couru le prix de la
Coupe-d'Or, gagné par Boïard ; Flageolet, 2° ;
Doncaster, 3e .

Le prince et la princesse de Galles ont ac-
cepté l'invitation du duc de La Rochefoucauld
au bal qu'il donne ce soir à la villa qu'il a louée
à Ascot pour la semaine des courses.

DERMiËRES DÉPÊCHES
SOIR. — 3 HEURES.

Suez, 19 juin, 11 h. m.

L® Tigre, des Messageries maritimes,
arrive avec les malles de l'Indo-Chine:
551 balles de soie, 1,866 colis de poivre,
2,028 colis divers et 31,693 colis de thé.

BOURSE DE PARIS

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTAL!

DO 19 JUIN

MJ COURS DE CLOTURE \
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COMPTANT B'HIBB D'AUJOUR.
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Paris, le 19 juin 1874
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PKSK. | VALEURS PREMIER DERNIER
CLÔTURE! seras coBaa

) 59 27 3 0/0 graasSis ......
94 97 h 0/0 Emprunt ■ '. . . ..

! 67 50 5 0/0 Italien ' ..-
Banque de Fr&nêe. ..

1112 . Foncier estampillé , , ,.
265 . . Gréait Mobilier . . . .
668 .. fiïêdit Lyonnais... ■ ..
• Société G"Oi-i6r^''"

'_ 435 '.. Mobilier Espagnol. .'. '.'. . '.'. '.'.
 Orléans . , . ."

3 1056 .. Nord.,.. ,,
S ..... Paris à Lyon eî Médit

726 . . Autrichiens ......... . . .• .: . . . .
3 ! 6 . Lorabards . . . .

s
 . .

. . . . Suez

3 405 .. Délégations... .-. .. .. ..
i Consolidés à Loîjdres

4
*«NS / 3 mois à 5 Ekois . . 3 0 0

BB | 6 Biais à 11 mois.. 4 0/0
3 TRBSOR l A us sa., .. 5 0/0

BANQUE i Escompte 4 0/0
S DE FRANGE i Intérêt des avances 5 0/0
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» Nouveau réseau 294,754 48,789 »

NORD I
» Ancien réseau.. 1,995,724 22,687 »
* Nouveau réseau 205,798 3,608 . »

OUEST

» Ancien réseau.. 1,363,899 » 18047
> Nouveau réseau 554,278 » 12169

ORLÉANS

> Ancien réseau.. 1,716,803 » 96299 0]
» Nouveau réseau 730,976 16,429 » g]

EST
» Réseaux réunis. 1,704,853 • 211440 à

MIDI _

» Ancien réseau.. 933,645 47,510' »
i Nouveau réseau 374,170 » 6725

. CHARENTES

» Lignes achevées 77,322 8,684 »
» DombesetS.-E. 35,162 992" » ■

AUTRICHIENS 1,230,340 . » 343502

LOMBARD H
» Sud-Autrich... 3,378,960 » 155686 p

CANAL DE SUEZ. Il

Recett. gén. Mouv* marit. H

Mai 1874 2.064.000 » 108 nav.
_ 1873 2.135.049 » 112 nav. M
— 1872.;... 1.443.378 » 89 nav. A
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!
 »j »! » ,13 34

1 Gtéges..,! »[ *;»!»'» » ».l^ »j » 91 30
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!
 »' 2

1
 »

!
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20 Crcrïrfei!-.,.,.. . . . » (J-rege* :
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AVIGNON, 19 juin.
2 Organsins. . ................. 148 88
3 Trames 446 26

3, 3 Grèges. ... 143 SI

y 8 Total 738 95

{' BALLOTS PESÉS
» Organsins » »

= «Trames » »
7 Grèges ,.... 316 36

7 Total.... 316 36

AUBSNAS, 19 juin
3 Organsins ;>■-».. 203 »

! » Trames ... . » »
2 Grèges ... ,...,.. 134 »

„ 3 Ballots pesés ..,.,. 201 »

''• 8 Total 538 »

Bvn>L,mrm COMBOORGIAI.
Paris, 19 juin.

Les cours des blés à livrer aux conditions du
règlement de Paris ont quelques demandes et

_ sont moins offerts':
Disponible et courant, 38 50; prochain, 36 25;

:R août, 32 75; septembre et octobre. 31 50 ; 4 der-
9 niers, 31 fr.

— . Les cours des farines sont en hausse, mais les
offres 'diminuent.

Farines 8 marques : disponible et courant, 83 75;
• • prochain, 81 75; août, 76 75; septembre et octobre,
• • 69 fr.; 4 derniers, 67 fr.

Les farines supérieures cotent pour les mêmes
... époques 82 25, 81 fr.. 75 50, 67 50 et 65 50.

Les huiles de colza sont demandées en hausse :
Disponible et courant, 82 75; prochain, 83 fr.;

• • août, 84 fr.; 4 derniers,
-
 85 50; 4 premiers ,

• . 86 fr.

Les huiles de lin et les sncres ne varient pas.
• . . Les esprits 3/6 Nord fin sont calmes :

Gourant, 63 75 à 64; juillet-août, 64 50 ; 4 der-
• • niers, 64 fr,; 4 premiers, 61 75.

Le Havre, 19 juin.
Cotons. — Affaires calmes , tendance lourde ;

la marchandise à terme a des prix plus fermes.
Ventes : 500 balles. Très-ordinaire Louisiane sur
août, 99 fr.; dito dito sur septembre, 100 fr. avec
acheteurs, les 50 kil.

Liverpool, 17 juin.
Cotons. — Ouverture du marché : -ventes pro-

bables d'aujourd'hui, 10,000 balles. Marché sans
changement. Importations, 6,000 balles.

H——— — "■ ' " ■ ' '

OBSERVATIONS MËTEOROLOGIQU1S
du 20 juin.

PAR BOULADE, INGÉNIEUR-OPTICIEN „

' THERMOMÈTRE^ PRESSION ÉTAT VENT

^T^ïr~ baramétr. du ciel, a 7 h. du m.mmima. » mm.

+.I508/1Ô +26°7/10 0,745 nuageux O faib^ .

auteur du Rhône au-dessus de l'étiage 0 .00
8a température . .;, ..V. : , J . . . . . ; - , . -fj^ .

Sauteur delà Saône au-dessus de léuage 0.00

- . Sa température ,,.,.-.•*- • • • • - ~r ̂
iauntité d'eau tombée à Lyon du i m 15

SITUATION &EMEJULJB. i

La pluie est à peu près générale sur la ftwc£
on signale des orages assez violents, accompa-

gnés de grêle sur quelques points.
Paris : température hier 6 h. matin + "° ■i/ 11'»

à midi + 1 7° 0/10, baromètre, 0,764.

COEERTS BELLECOOB
Samedi 20 juin, à 8 heures 1/2 du soir.

PREMIÈRE PARTIE

Haydée, euverture Aiaber.
Pizzicato, .polka btrauss.
Il Trovatore, fantaisie V erm .
Hamlet (La fête du printemps). . . . • . A. inomas

DEUXIÈME PARTIE

Martha, ouverture Flotow.
Accélération, valse btrauss.
La Traviata, fantaisie verdi.

Marche

Orchestre, de 60 musiciens.— M. E. Mangin, chef.

Et
udedeM» DEVILLE, avoué à
^ysn, rue Goastantine, 5.

VENTE
™ja. voie de la licitatioa judi-
^'re, en un seui jot) en l'au-

\-i^
ce

T
des criées du tribunal ci-

"l de Lyon, d'une

, BELLE MAISON
'
te

 maison des Tournelles, sur-
montée d'une tour, avec salle

ombrage et jardin, clos de murs
* a tenant; le tout situé à Mon-

i& rue , des Tournelles, 50,
dam â 1 de la succession de
\'em ?atherilie Flechsteiner,

\» S!eur Nicolas- Luquin.

A ,.M ' seàprix: 20.000 £r.

hnl; •1-
adl0ation au samedi dix-

Xsl\ ]aillet mil huit cent soi-
^e-quatorze, à midi.

la™ . vente est poursuivie à

8t4nqUet.
e de dame Louis e Flech-

toïn"
er

kePollse de Monsieur An-

caf-pf;, .™ leu - propriétaire el

^Ittèuii
1
 ïmy (^hône), avec

Hier i • demeure, et de ce der-

torisi8, ?
sa

j t P°ur assister et au-
fiit» l dame son épouse, la-
Porturt

1
?^ >abile a s e dire ei

Luquia
 Ulere de k dam

.
eveuve

Lesquels font élection de do-
micile, en l'étude de M" Louis
Deville, avoué près le tribunal
civil de ' Lyon, demeurant en
cette ville, rue Gonstantine, 5.

En présence de Monsieur Faye,
juge, près le tribunal civil de
Lyon, demeuraut en cette ville,
rue du Plat, 10, en sa qualité
d'administrateur de» hospices ci-
vils de Lyon, tuteur des aliénés
non interdits, détenus à l'Anti-
quaille, et notamment du sieur
Etienne Flechsteiner, détenu à
l'Antiquaille. Lequel fait élection
de domicile en l'étude de M»
Goutorbe, avoué à Lyon, rue
Ferrandière.

Eu exécution : d'un jugement
rendu par la troisième chambre
du tribunal civil de Lyon, la
samedi six juin mil huit cent
soixante-quatorze, ledit jugement
enregistré, expédié, notifié à
avoué et signifié à partie.

Désignation des immeubles à ven-
dre, telle qu'elle est insérée av
cahier des charges .

Ils se composent :

D'une maison bourgeoise d'ha-
bitation , dite maison ■ des Tour-
nelles, située à Monplaisir, ru<

des Tournelles, 50, composée
d'un premier étage et d'un rez-
de-chaussée, et d'une magnifique
tour bâtie en pierres, s'.êlevant à
la hauteur d'un troisième étage

et dominant le pays.
Le rez-de-chaussée comprend

cinq cuisines et autant de salles à
manger et éviers ; le premier éta-
ge comprend dix pièces avec gre-
niers au-dessus et caves au-des-

sous. *
Cette maison est couverte d'un

toit à deux pentes, inclinant au
leïant et au couchant ; en haut
de la tour se trouve une galerie
éclairée par plusieurs fenêtres à

vitraux.
La maison a son entrée.par une

grande porte cochère au levant,
donnant sur la rue des Tournel-
les ; au-dessus de cette porte se
trouve une petite galerie ayant
vue sur la salin d'ombrage e.t je
jardin dont il sera ci-après parlé ;
elle a encore une autre entrée à
claire-voie donnant au couchant

sur la rue Villon.
La maison- est éclairée au cou-

chant, par sept fenêtres au pre-
mier étage, garnies de persien-
nes,. et au rez-de-chaussée par

huit portes vitrées ou fenêtres

garnies également de persiennes ;
lu levant, sur la rue des Tour-
aelles, elle possède sept fenêtres
aui premier garnies de persien-
oes , et au rez-de-chaussée au-
tant de fenêtres barreaudées en

fer.
La tour est éclairée par plu-

sieurs grandes fenêtres ; au cou-
chant de la maison est une ma-
gnifique salle d'ombre, complan-
tée de platanes fournissant beau-
coup d'ombrage, et encore ai
couchant de cette salle d'ombrage
un jardin potager et d'agrément
de la contenance d'environ vingt-
huit ares, complanté d'arbrei
fruitiers et d'agrément; le tou
en bon état. Au fond du jardin s^
trouve une [habitation pour jar-
dinier, comprenant rez-de-chàus
sée et premier étage avec écurie
une petite serre existe à peu d<
distance de ladite maison.

Dans le jardin existe une pomp
à eau claire, fournissant une asse
grande quantité d'eau. Le tout es
clos de mur et percé de deux ou
vertures dont il a été parlé, ains
que d'une petite porte donnai)
au nord sur la rue de la Prome
nade, et d'une superficie total

d'environ trente-huit ares ; con

finée au levant pai la rue des
Tournelles, au couchant par la rue
Villon, sur laquelle le jardin a la
sortie à claire-voie, dont il a été
parlé plus haut ; au nord par la
rue de la Promenade; au midi,
par la propriété de M. Demars,
ainsi que celle de M. Boudm.

Le tout ne forme qu'un seul
ténement.

En conséquence , ensuite de
l'accomplissement, des formalités
voulues par la loi, les immeubles
dont la désignation précède seront
vendus et adjugés en un seul lot,
en l'audience des criées du tribu-
nal civil de Lyon, au palais de
justice, place de Roanne, le sa-
medi dix-huit juillet mil huit
cent soixante-quatorze, â midi
précis, au plus haut miseur et
dernier enchérisseur, sur la misa
à prix de vingt mille francs, fixé
par le jugement précité, ci. 20,000

Signé : DBVILLE, avoué.
Pour les renseignements, s'a-

dresser :
1° A Me Deville, avoué pour-

suivant ;
2° A Me Goutorbe,, avoué coli-

citant, et au greffe dn tribuna
civil de Lyon, où est déposé 1<
cahier des charges. 330!

Etude de M» TERRAS, avoué,
sise à Lyon, rue de la Bourse,
n» 39.

Vente judiciaire
en l'audience des criées du tribu-
nal civil de Lyon, en un seul
lot : 1° d'une grande et

BELLE lâlSÛfl
située à Lyon, impasse des Car-
mélites, n° 4 ;

2° d'une autre Maison , en
face de la précédente, située im-
passe des Carmélites, n° 4.

Dépendant de la succession
du sieur Charles-Marie Marduel,
qui était propriétaire et demeu-
rait à Lyon, rue des Fessés, 8.

Adjudication au samedi dix-huit
juillet mil huit cent soixante-qua-
torze, à midi, au palais de jus-
tice.

Cette vente est poursuivie à la
requête de Mc Jean-Marie Terras,
licencié en droit, avoué près lé
tribunal civil de Lyon, où il de-
meure, rue de la Bourse, 39, en

sa qualité de séquestre judiciaire
de la succesion du sieur Charles-
Marie Marduel, qui était proprié-
taire et demeurait à Lyon, rue des
Fossés, 8.

En présence de :

1° Monsieur Charles-Etienne
Theurier, dit Marduel, artiste ly-
rique, demeurant à Lyon, rue
des Remparts d'Ainay, 5 ;

2° Dame Elisabeth Messimy,
veuve de Charles-Marie Marduel,
rentière, demeurant à Lyon, quar-
tier Saint-Irénée, chemin de la
Favorite, 20,

Habiles à se porter héritiers du
sieur Charles-Marie Marduel ,
mais n'ayant pas pris qualité.

Lesquel appelés à la vente
n'ont pas constitué avtmé ;

En exécution : 1° d'une ordon-
nance de référé rendue par mon-
sieur le président du. tribunal ci-
vil de Lyon, le vingt mars mil

huit cent soixante-quatorze, en-
registrée, expédiée et passée en
force de chose jugée.

2° D'un jugement dudit tribu-
nal en date du vingt-trois mai
mil huit cent soixante-quatorze,
ordonnant le renvoi de la vente.

Désignation des immeubles à vendre

MAISONS IMPASSE DES CARMÉLITES,

N° 3 ET N° 4.

Ils consistent :
1° En une maison située à

Lyon, impasse des Carmélites, 3,

;onstruite en pierres et couverte .
m tuiles, ayant caves voûtées, ;
■ez-de-chaussée , six étages et
greniers.

_ Elle est percée au rez-de-caaus-
iêe de cinq ouvertures dont une
sert d'allée, et à chaque étage de
;inq croisées garnies d'abat-jour.

Unescalier en pierres dessert
a maison jusqu'au sixième étage,
es greniers sont desservis par un
îscalier en bois.

Un petit pont situé entre le
ieuxième et le troisième étage,
correspond à la maison Pallu et
sert de passage pour se rendre à
la rue de l'Annonriade, par l'al-
lée de la maison Pallu portant le
numéro 24.

Au nord de la maison est une
petite cour commune avec la mai-
son Pallu; dans cette cour se
trouve une pompe aussi com-
mune.

Cette maison est confinée au
sud par l'impasse des Carmélites,
au nord par la cour commune avec
la maison Pallu, à l'ouest par la
maison Demars, et à l'est par la
maison appartenant précédem-
ment aux héritiers Grillet.

2° En une autre maison située
en face de la précédente, à Lyon,

impasse des Carmélites, 4; ells
est construite en maçonnerie^ft
est couverte en tuiles ;. elle pos-

sède rez-de-chaussée , eutre-sol
et premier étage, et est percéa
de cinq ouvertures ou fenêtres au
rez-de-chaussée, à l'entre-sol ett
au premier étage ; un escalier en
bois dessert la maison.

Cette maison est confinée au
nord par l'impasse, à l'est par la
maison Demars, et à l'ouest par
un petit espace de terrain, pro-
priété commune à tous les pro-
priétaires de l'impasse, et laissé
pour faciliter le tournant des voi-
tures.

Enchères.

En con séquence, après i'accom-
plissemeat des formaiités près»
crites par la loi, les immeubles
ci-dessus désignés seront vendus
et adjugés aux enchères, publi-
ques, en un seul lot, au plus Of-
frant et dernier enchérisseur, ea
l'audience des criées du tribunal
civil de Lyon, au Palais-de-Jus-
tice,le samedi dix-huit juillet mil
huit cent soixante-quatorze , à
midi, sur la mise à prix de trents
mille francs, ci . . . 30,000 fr.

Outre les clauses et conditioas
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du cahier des charges.

TERRAS, avoué.

Revenu brut : 5,790 francs.
S'adresser, pour lès renseigne-

ments., à M0 Terras, avoué à Lyon,
rue de la Bourse, 39; à Me Mes-
«imy, notaire à Lyon , rue de
Lyonr 13, et pour voir le cahier
des charges au greffe du tribunal
civil de Lyon, où il est déposé.
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Etude de M8 DEVILLE, avoué à
Lyon, rue Goostantinej 5.

VENTE
par la voie de la licitation judi-
ciaire, avec admission d'étran-
gers, par-devant le tribunal civil
de Lyon,

D'IMMEUBLES
situés en la commune de Millery
("Rhône), se composant de maison
d'habitation et de deux vignes,
dépendant de la succession de la
danae Etiennette Perrin, veuve du
sieur Jean Vachez.

Mise à prix 500 fr.
Adjudication au samedi onze

juillet mil huit cent soixante-
quatorze.

Cette vente est poursuivie à la
requête , diligence et poursuite
des mariés Jean-François Fon-
taines, peintre-plâtrier, et dame
Etiennette dite Stéphanie Vache*!,
demeurant ensemble à Lyon, rue
des Remparts-d'Ainay, 7.

Lesquels ont pour avoué cons-
titué M° Deville, avoué près le
tribunal civil de Lyon, demeurant
en cette ville, rue Constantine,
n° 5.

En présence de :
1° Madame Magdeleine Vachez,

épouse du sieur Frédéric Uzard,
serrurier, demeurant ci-devant à
Montpellier et actuellement à
Lyon, rue de Chartres, et ce der-
nier agissant pour assirter et au-
toriser la dame son épouse;

2° Monsieur André Vachez ,
serrurier, demeurantà Vernaison,
près Lyon, défendeur comparant
par Me Pignaud.

En vertu d'un jugement rendu
contradictoirement entre les par-
ties, par la troisième chambre du
tribunal civil de Lyon, en date
du trente mai mil huit cent soi-
xante-quatorze , ledit jugement
enregistré, expédié en forme de
grosse exécutoire, notifié à avoué
et signifié à parties.
Désignation des immeub les à vendre.

Les immeubles à vendre se
composent :

1° Une petite maison avec jar-
din attenant situés à Millery, au
lieu de la Tour, faisant partie d'un
corps de bâtiment plus grand ,
l'autre partie au nord apparte-
nant à la dame veuve Alexandre
Duboit, confinés au levant par le
chemin de fer de Lyon à Saint-
Etienne, au midi par la' maison
Bayonne, au couchant et au nord
par l'éeurie de l'hoirie Barnière;

2° Une vigne appelée Pim-
péarde, située sur le commune
de Millery, lieu dit des Burelles,
d'une contenance d'environ neuf
ares vingt-deux centiares, confi-
née au levant par une vigne à la
veuve Duboit, au midi par la vi-
gne à Antoine Marnas, au cou-
chant par un chemin tendant de
la Tour à Millery, au nord par
une charolaise pour la desserte
des fonds;

3° Une autre vigne appelée la
Baîme, située sur la commune de
Millery, lieu dit la Tour, d'une
contenance de trois ares cinquante
centiares environ, confinée au le-
vant par le chemin tendant de
Lyon à Givors, au midi par la vi-
gne d'André Marnas, au couchant
par la vigne de Blanchard et au
nord parla vigoe d'Antoine Mar-
nas.

En conséquence, après l'accom-
plissement des formalités voulues
par la loi, lesdits immeubles se-
ront mis en vente, en un seul lot,
et adjugés au dernier et plus haut
enchérisseur, en l'audience des
criées du tribunal civil de Lyon,
le samedi onzi juillet, mil huit
cent soixante-quatorze, à midi,
sur la mise à prix de 500 francs,

ci........ ; ... 500 fr.
Signé : Louis DEVILLE.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à M0 Deville, avoué, à

" M" Pignaud, avoué à Lyon, rue
'_ Constantine, 10, et au greffe du

e tribunal, où est déposé le cahier

r des charges. 3332

il .

\ Etude de M» LOMBARD -MO-
REL, notaire à Lyon, rue Gre-
nette, 45.

a
 ■ VENTE

aux enchères publiques et en
bloc, en l'étude et par le minis-
tère de M° Lombard-Morel, du

," droit au bail,
1 1° des ImmeableR, où

s'exploite le café-concert, dit

ULDORIDO
a I^yonimis
a situés à Lyon, rue Bellecordière,

numéro 30.
2° des Agencements ma-

e tériel et objets mobiliers servant
à l'exploitation dudit café-con-
cert.

a Et de la pleine propriété d'ob-
e jets mobiliers servant à la même

exploitation.
e MMeàprix.. JS.OOOfr.
'-' ' Adjudication fixée au vendredi
e trois juillet mil huit cent soixante-

quatorze, à midi.
" Cette vente est poursuivie à la
, requête de monsieur Jean Dode,

expert teneur de livres, demeu-
'> rant à Lyon, rue Sainte-Cathe-

rine, 13, syndic définitif de la fail-
lite des sieurs Brillet et Lablan-

' che, qui étaient négociants et di-
} recieurs du café-concert dit VEl-
. dorado lyonnais.
a Et en vertu d'une ordonnance

rendue sur requête par monsieur
Clavel, juge-commissaire de la-
dite faillite.

' , Pour les renseignements, s'a-
' dresser à M. Dode, ou à M" Lom-

bard, notaire, dépositaire du ca-
hier des charges. 3294

i Etude de M» L. PIGNAUD, avoué
3 à Lyon, rue Constantine, 10,

successeur de Me A. TROUVÉ.

\ VENTE
i sur licitation entre majeur» et

mineurs, d'une

; PROPRIÉTÉ
sise en la commune d'Ecully,

. canton de Limon est (Rhône), au
i hameau de la Sauvegarde, com-
i prenant maison d'habitation, bâ-
, timents d'exploitation, jardin et
. pré d'une contenance de 19 ares
s 80 centiares environ.
• Adjudication au tribunal civil
■ de Lyon, le samedi onze juillet
i mil huit cent soixante-quatorze,
i ' Mise à prix . .... 1,000 fr.
; Outre les charges.

L'avoué poursuivant,
! Signé, L. PIGNAUD.

Pour les renseignements, s'a-
f dresser à Me L. Pignaud, avoué,
• rue Constantine, 10, à Me Deville
t avoué rue Constantine, 5, et au
• greffe du tribunal civil de Lyon,
■ pour voir le cahier des charges,
s 3301

Etude de M» BRET, huissier à
Lyon, place St-Pierre, 2.

VENTE FORCÉE
Le lundi vingt-deux juin cou-

rant, à onze heures du matin, sur
la place Kléber, à Lyon, d'objets
saisis, consistant en tables, chai-
ses, buffet, secrétaire, glace, etc.,
etc. 3311

Lundi prochain vingt-deux juin
à dix heures du matin, sur la
place de Belfort à Lyon, quartier
de la Croix-Rousse, il sera vendu
aux enchères publiques divers
objets saisis, consistant en : ta-
bles, chaises, garde-robe, horloge,
buffet, poêle, métiers à tisser la
soie, rouet, canetière, etc., etc.
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ON DEMANDE
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Une personne connaissant par-

faitement la place de Paris et
l'exportation demande la repré-
sentation d'une maison impor-
tante. S'adressera MM. CHAPEL
et G0, 11, rue de Provence, Paris.
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Lyon, 20 juin.

La hausse fait chaque jour ua nouveau pro-
grès. L'argent est là qui ne cesse d'acheter et
la politique semblant entrer décidément dans
une période d'apaisement, les chances de dis-
solution de l'Assemblée paraissant diminuer,
les spéculateurs font comme les capitalistes et
gardent ou augmentent leurs achats. Hier, à
Paris, la Bourse a été remarquablement ferme ;
le soir, sur ie boulevard, les cours ont encore !
progressé.

Ici aujourd'hui nous avons coté le 3 p. 0|0
59.27 l\2 ex-coupon, et le 5 p. 0|0 par suite de
demandes incessantes et dominant constam-
ment les offres, s'est tenu entre 95.05 et 95.10,
on négociait de gros iots de primes, mais a
des écarts faibles.

L'unité du Morgan 6p,0|0 valait 515; les
Bons de liquidation 5 p. 0(0 étaient recher- [
chés de 471 à 472.

Le 5 0[0 italien a fait 67 55 au plus haut et
6745 au plus bas ; en clôture, il est resté de-
mandé à 67 471 [2. Hier, en Italie, le change ,
sur France s'est encore amélioré.

L'Autrichien était d& nouveau mieux tenu
de 726 à 727. Le Lombard est immobile à 3lo.

L'action du Suez est délaissée à 408 et a
409. On cote le Lyon 858. On dirait que les
recettes des Chemins français s'améliorent un
peu, ou plutôt que depuis quelques semaines
elles sont moias mauvaises.

Le Crédit mobilier tombe de 262 à 258. Il
ne peut toujours digérer ni l'affaire turque de
l'an dernier, ni la créance sur la C Immobi-
lière.

Le Crédit mobilier espagnol est ferme de
| 436 à 435. Les carlistes semblent acculés par

Concha.
Le ministre des finances négocie avec les

banquiers pour reprendre le paiement des cou-
pons de la dette extérieure. , , I

Bref le monde des affaires paraît en géBéwl 1
mieux impressionné sur l'ensemble des faits >
qui se passent en Espagne.

Le Crédit lyonnais est beaucoup plus ferme
de 667 à 668.

Au comptant on cote les Eaux 38625.
Chatillon-Commentry est en hausse a

832 50. .
Les actions des houillères se relèvent lége- ,

rement : la Loire fait 300, Montrambert 51o, !
Saint Etienne 332. Rive-de-Gier, lui, fait ex- j
ception, on le cote 87, puis 85. !

Les prix des obligations s'améliorent encore .■

un peu.
Londres, 25. 16 à 25. 21 1(2.
Italie, 9 1)2 à 9 1/4 0[0 perte.

GERJUI*. j

vu par nom mavredn deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. ïyon.le


